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INTRODUCTION 

Le présent rapport rend compte des travaux de la Commission nationale  de réforme des institutions ς
CNRI- ŎƘŀǊƎŞŜΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмо-тол Řǳ ну Ƴŀƛ нлмо ƭΩƛƴǎǘƛǘǳŀƴǘΣ ŘŜ 
« formuler toutes propositions visant à améliorer le fonctionnement des institutions, à consolider la 
démocratie, à approfondir l’Etat de droit et à moderniser le régime politique ». Ce décret fait suite au 
décret n°2013-682 en date du 17 mai  2013 nommant M. Amadou Mahtar Mbow,  ancien Directeur 
ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ de ladite Commission.  

!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмо-730, la CNRI est ainsi composée : 

- Président : M. Amadou Mahtar Mbow  Professeur à la retraite ; 
- Vice-président, M. Mamadou lamine Loum, Inspecteur du trésor ; 
- Rapporteur : M. Abdoulaye DièyŜΣ WǳǊƛǎǘŜΣ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ  Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƘŜƛƪƘ !ƴǘŀ 5ƛƻǇ  de Dakar; 
- Rapporteur adjoint : M. Moussa Mbaye, Sociologue, Psychologue ; 
- aƳŜ !Ƴƛƴŀǘŀ 5ƛŀǿ /ƛǎǎŞΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ tƘƛƭƻǎƻǇƘƛŜ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƘŜƛƪƘ !ƴǘŀ 5ƛƻǇ ; 
- Mme Ndèye Marie Diédhiou, Institutrice ; 
- aΦ !ōŘƻǳƭŀȅŜ .ŀǊŀ 5ƛƻǇΣ {ƻŎƛƻƭƻƎǳŜΣ  !ƴŎƛŜƴ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩLC!b ; 
- aΦ {ŜǊƛƎƴŜ 5ƛƻǇΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƘŜƛƪƘ !ƴǘŀ 5ƛƻǇ ŘŜ 5ŀƪŀǊ Τ 
- Me Sidiki Kaba, Avocat,  tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [ƛƎǳŜ {ŞƴŞƎŀƭŀƛǎŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ1 ; 
- M. Cheikh Hamidou Kane, Administrateur civil, Ancien Gouverneur de région, ancien Représentant 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛŎŜŦΣ   9ŎǊƛǾŀƛƴ ; 

- M. Ahmadou Fadel Kane, Professeur  ŘŜ DŞƻƎǊŀǇƘƛŜ Ł ƭΩ¦/!5Σ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ; 
- M. Amadou Moctar Mbacké, Magistrat à la retraite, ancien agent judiciaire de ƭΩ9ǘŀǘ ; 
- M. Saliou Mbaye,  Archiviste, documentaliste, spécialiste des institutions sénégalaises ; Ancien 
5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ !ǊŎƘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭΩ9.!5 ; 

- M. Aloyse Raymond Ndiaye, Professeur de Philosophie Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƘŜƛƪƘ !ƴǘŀ 5ƛƻp de Dakar; 
- M. Mazide Ndiaye, Economiste, Coordonnateur du Comité de Veille sur le processus électoral ; 
- M. Seydou Madani Sy, Professeur à la retraite, spécialiste des institutions sénégalaises, Ancien 
5ƻȅŜƴ ŘŜ ƭŀ CŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŀƴŎƛŜƴ wŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦/!5 ; 

- Mme Maïmouna Ndongo Touré, Magistrat à la retraite ; 
- aΦ {ŀƳōŀ ¢ǊŀƻǊŞΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Dŀǎǘƻƴ .ŜǊƎŜǊ ŘŜ {ŀƛƴǘ [ƻǳƛǎ ; 
- aΦ .ŀōŀŎŀǊ ¢ƻǳǊŞΣ WƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜΦ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭΦ 

[ŀ /bwL ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ǳƴe plateforme technique coordonnée par Mme Ndella Ndiaye et 
comprenant MM. Mamadou LY, Sidy Cissé, Ibou Fall et Kader Gueye. 

Le mandat reçu du Président de la République 

Le Président de la République, à travers les deux textes cités plus haut, rendait officielle la Commission 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŎŜƭƭŜ-ci avait été annoncée le 
мп ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмнΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ WƻǳǊƴŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ LƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΦ  

tŀǊ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜƳƛǎŜ Ł aΦ aōƻǿ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ƭǳƛ ŀ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ƭŜ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмнΣ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƘŀǊƎŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘΩζorganiser une large concertation 
nationale sur les réformes à mettre en œuvre à court, moyen et long termes, pour doter le pays d’une 
armature institutionnelle moderne, à la mesure de son ambition de devenir et de rester une grande 
nation de démocratie ». 

                                                           
1 Nomm® Ministre de la Justice en septembre 2013, M. Kaba nôa pas particip® ¨ la suite des travaux de la CNRI. 
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Aux termes de la lettre du Président de la République, les propositions que la concertation aurait à lui 
soumettre devraient  notamment prendre en charge les problématiques suivantes : 

- « Χ 
- [ŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ;  
- [ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ ƭŜ [ŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ;  
- [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ;  
- [ΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜ Ŝt participative ;  
- Le renforcement et la protection des libertés publiques ;  
- Le renforcement de la décentralisation et de la déconcentration ; 
- La territorialisation des politiques publiques ;   
- La protection et la promotion des valeurs positives de notre société ;  
- [ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞ ;  

- La stabilité institutionnelle ».      

Le Président de la République indique en outre dans sŀ ƭŜǘǘǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ŦŀƭƭŀƛǘΣ Ŝƴ ǘƛǊŀƴǘ ǇŀǊǘƛ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ζ Assises nationales », veiller à ce que « la concertation soit large, participative, 
inclusive, démocratique et ouverte à tous les segments de notre société : acteurs politiques de la 
majorité comme de l’opposition, société civile, secteur privé, Etat, collectivités  locales et ordres 
religieux, etc. » et qu’elle « devra s’appuyer sur les principes et orientations du programme « Yoonu 
Yokkute η Ŝǘ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ζ Assises nationales » et, en particulier, de la 
Charte de gouvernance démocratique. 

Le décret n°2013-730 du 28 mai 2013 réaffirme en outre en son article  2 le caractère inclusif et 
participatif que la concertation devait revêtir et charge la CNRI de « formuler toutes propositions visant 
à améliorer le fonctionnement des institutions, à consolider la démocratie, à approfondir l’Etat de droit 
et à moderniser le régime politique ». 

La démarche méthodologique de la CNRI  

{ƛ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞǎ ǉǳΩŜƴ Ƴŀƛ нлмоΣ ŎΩŜǎǘΣ Řŝǎ ƭŜ мс ƳŀǊǎ нлмоΣ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ 
ŎƻƳƳŜƴŎŞ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ pouvant 
lui permettre de mener à bonne fin la tache qui lui était confiée. Un document de travail élaboré à cet 
effet Ŧǳǘ ǊŜƳƛǎ ƭŜ лт Ƴŀƛ нлмоΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜΣ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
indiquait tout le processus qui devait être ǎǳƛǾƛ  ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ 
ōŀǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻns à mener. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǊŜœǳΣ ƭŀ /bwL ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ la plus 
large, la plus participative et la plus inclusive possible, il fallait interroger les citoyens par des méthodes 
ǇƻǳǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩexprimer directement leurs points de vue soit individuellement soit de 
manière collective. Aussi, deux questionnaires furent-ils élaborés. Ils ont servi de support aux 
consultations qui ont été menées dans tout le pays. Pour préparer ces questionnaires, la CNRI a estimé 
ŘŜǾƻƛǊ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ un bref diagnostic de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ constatées 
durant les cinquante annéeǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΦ En 
effet, une réforme des institutions ƴΩŀ ŘŜ ǎŜƴǎ ǉǳŜ si elle découle ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ préalable des 
insuffisances et des dysfonctionnements Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜǊ Ŝǘ 
ŜƭƭŜ ƴΩŀ ŘŜ ŎƘŀƴŎŜ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ 
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I- DISPOSITIF ET OUTILS DES CONSULTATIONS CITOYENNES 

Pour mener un dialogue fructueux avec les citoyens, la CNRI a mis en place un dispositif et créé des 
outils pouvant permettre à tout sénégalais  le désirant de participer aux consultations citoyennes à 
traversΣ ŘΩǳne part, les panels citoyens, ŘΩŀǳǘǊŜ part, les enquêtes par questionnaires adressés aux 
organisations politiques et de la société civile (dites « ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ») ou aux citoyens.   

1- Le dispositif  

Le dispositif repose principalement sur les panels citoyens destinés à recueillir la « commande » 
ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ; toutefois, pour 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ de la pertinence du diagnostic établi, la CNRI a organisé au surplus des fora populaires dont 
les débats ont porté sur les constats figurant dans ce diagnostic. 

I.1.1. Les panels citoyens ont réuni des citoyens sélectionnés de manière à constituer un 
échantillon représentatif de la population de chaque département en tenant compte du 
ƎŜƴǊŜΣ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ 9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǳn questionnaire adapté 
et en constituant les citoyens en groupes suffisamment équilibrés pour que les opinions 
ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊΣ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ƻƴǘ ŞǘŞ 
recueillis sur les principes généraux et les orientations à donner aux réformes considérées 
comme indispensables;  

I.1.2. Les enquêtes par questionnaires faites auprès des diverses organisations politiques, 
syndicales ou de la société civile désignées sous le vocable «porteurs ŘΩŜƴƧŜǳȄη ont permis 
à celles-ci de se prononcer autant sur la pertinence et/ou les orientations primordiales 
que sur les options et modalités des réformes sǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ 
le fonctionnement des institutions.  

Parallèlement aux ǇŀƴŜƭǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ όǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄύ ŀ ŞǘŞ 
diffusé partout dans le pays pour permettre à tout citoyen ou toute organisation le 
souhaitant de participer au débat sur les institutions. Il a enfin été possible de remplir le 
questionnaire directement en ligne sur le site internet de la Commission. 

I.1.3. Les fora populaires ont été ouverts à tous les citoyens voulant y participer. Ils ont permis 
ŘŜ ƭŀǊƎŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ 
diagnostiŎ Şǘŀōƭƛ  ǇŀǊ ƭŀ /bwLΤ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Řǳ 
diagnostic établi avec le point de vue des populations. 

2- Les outils 

Les instruments de la concertation ont été constitués par un guide d’entretien pour les panels citoyens 
Ŝǘ ŘΩǳn questionnaire d’enquêteΣ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Ŝǘ ǘǊŝǎ ǇǊŞŎƛǎΣ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΦ   

I.2.1. [Ŝ ƎǳƛŘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀƴŜƭǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ. Ils ont été confectionnés sur 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ře la pratique 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ŘŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜǎ 
citoyens sur les réformes  institutionnelles à envisager. Ils ont été établis de telle sorte que 
les réponses correspondent de facto à des orientations en matière de réforme. Ils 
ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ζ demande citoyenne » en termes de réformes 
institutionnelles.  

I.2.2. Le questionnaire destiné aux ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ. Il devait permettre à ceux qui sont  
consultés de  se prononcer sur le contenu même des réformes ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ 
envisagées.  
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[Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƴΩŜƴŦŜǊƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ  ŎƻƴǎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ǇǊŞalables; il est 
laissé à ceux-ci la possibilité de les compléter en y évoquant des problèmes qui leur paraissaient 
correspondre à des exigences fondamentales en matière de réformes institutionnelles 

Pour toucher le maximum de citoyens et les amener à se prononcer en toute connaissance de cause, 
ces outils ont été traduits dans les six langues nationales prévues par la Constitution mais également 
Ŝƴ ŀǊŀōŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ 
associées à la réflexion sur le contenu que devait revêtir ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et ce, en utilisant les 
ƭŀƴƎǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜs parlent. 

II- RENCONTRES DE LANCEMENT DU PROCESSUS DES 

CONSULTATIONS CITOYENNES 

!Ǿŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ainsi ŞǘŀōƭƛΣ ƭŀ /bwL ŀ ǘŜƴǳ Ł ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜΣ Ǉǳƛǎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƭŞgalement reconnus pour leur 
donner des informations sur le processus et les enjeux des  consultations. 

1- [ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ  

La CNRI a tenu dans une  rencontre avec la presse, le нл ƧǳƛƴнлмоΣ Ł ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ŘŜ 
la commission, sa composition, ses méthodes de travailΣ ƭŜ  ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǉǳΩƛƭ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ [es points 
soulevés par les journalistes ont été les suivants : le critère du choix des membres ; le produit attendu 
des consultations citoyennes Τ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŘƛǎǇositif retenu pour toucher le maximum de sénégalais ; 
ƭŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǊŜœǳŜǎ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ propositions qui 
seront faites Τ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ des réformes, par voie référendaire ou par voie parlementaire ;  
nouvelle Constitution ou non ; ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ /bwLΧ  

/ŜǘǘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ŀΣ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ Ŝǳ ƭe mérite ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŞƳŀǊǊŞΦ  

2- La rencontre avec les partis politiques. 

La CNRI a organisé dans la matinée du 22 juin 2013 à Dakar une rencontre avec les partis politiques. 
Sur  plus de deux cents  (200) partis invités2, quatre vingt sept (87) ont pris part à la rencontre. Sur les 
invitations envoyées, soixante dix huit (78)  ont été retournées au siège de la CNRI avec la mention 
« ƛƴŎƻƴƴǳ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ƛƴŘƛǉǳŞŜ ». 

Cette rencontre a permis à la CNRI de recueillir les points de vue, avis, suggestions, recommandations 
et critiques des participants. Les interventions ont principalement porté sur la durée de six mois de la 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /bwL ǉǳƛΣ ǎŜƭƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎΣ ǎŜǊŀƛǘ ǘǊƻǇ ŎƻǳǊǘŜΣ ǎŜƭƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜΤ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ 
« yoonu yokkuté » et aux « Assises nationales ηΣ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǉǳΩŀǳǊŀƛǘ ǊŜœǳŜǎ la CNRI de Monsieur le 
Président de la République quant à la suite à donner au processus Τ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ 
par les travaux portant sur les réformes Τ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴǎ 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜǎ !ǎǎƛǎŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΤ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ 
en considération la production intellectuelle des religieux, la durée de la mission par rapport à la date 
des élections locales ; les sources de financement et le montant du budget de la CNRI ; ce que devrait 

                                                           
2 Sur la base dôune liste fournie par le Minist¯re de lôInt®rieur 
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être la place des partis politiques dans le processus entrepris Τ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ǉǳΩƛƭ 
ŎƻƴǾŜƴŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀux partis sans siège ni adresse... 

Cette réunion a été suivie de rencontres individuelles avec des leaders de partis politiques notamment 
ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩȅ ŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞΦ /Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ōƛŜƴ ŘŜǎ 
malentendus. 

3- La rencontre avec les organisations de la société civile.  

[ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǊŝǎ ƳƛŘƛ Řǳ нн Ƨǳƛƴ нлмоΦ 
¢ǊŜƴǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ όƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ Şǘŀƴǘ ŘŜǎ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴǎ ƻǳ 
organisations faîtières). Leurs interventions ont principalement porté sur: les moyens à mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ /bwL ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜŎǳƭŞǎ Τ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǳ-delà des termes 
de références, les voies et moyens à utiliser pour ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ Ł ƭΩŞƳƛŜǘǘŜƳŜƴǘ ǎȅƴŘƛŎŀƭΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 
ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǳ-delà des six langues nationales pour toucher le maximum de Sénégalais ; le pourquoi de 
ƭΩŞǾƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ « yoonu yokkuté » ou de la référence aux « Assises nationales » Τ ƭΩŀǎǇŜŎǘ 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ; la nécessité de procéder aux réformes qui permettront le 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Τ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ {ŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΧ 

Des réponses appropriées ont été données à ces diverses interrogations. Les participants (société civile 
comme partis politiques) se sont félicités de la tenue de ces rencontres et ont salué le caractère 
rationnel de la démarche suivie par ƭŀ /bwLΣ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ł ǘƻǳǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ 
du citoyen dans le choix des orientations fondamentales de la réforme. 

Par ailleurs, pour tenir compte des souhaits exprimés par ses membres, en se conformant également à 
ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ Řǳ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмнΣ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ǉǳŜ ζ la concertation soit 
ouverte à tous les segments de notre société y compris les ordres religieux », la CNRI a effectué des 
visites aux familles religieuses et leur a donné toutes les informations sur le processus. 

4- Visite aux familles religieuses. 

Des visites de courtoisie eǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ des dignitaires religieux qui, selon 
leur disponibilité, ont reçu la délégation de la CNRI aux dates suivantes : 

- le clergé catholique, le 20 août 2013 ; La délégation a été reçue par le Président de la Conférence 
épiscopale. 

- le Khalife général des Tidianes le 21 août 2013. Elle a été reçue par le porte- parole à Tivaouane. 
- le Khalife général des Mourides, le 22 août 2013 à Mbacké Kadior ; 
- le Khalife de Léona Niassène, le 22 août 2013 à Kaolack ; 
- le Khalife de Médina Baye, le 22 août 2013 à Kaolack ; 
- le Khalife des Layennes, le 27 août 2013 à Yoff, 
- le khalife de Thiénaba, le 29 août 2013 à Thiénaba, 
- le Khalife de Ndiassane, le 29 août 2013 à Ndiassane. 
- la Famille Omarienne, le 23 septembre 2013, 
- le khalife de Médina Gounass, le29 septembre 2013 

La délégation de la CNRI a été bien accueillie partout. Elle Ŝǎǘ ǊŜǾŜƴǳŜ ǎǳǊ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΣ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭŜ 
profil de ses membres et la démarche envisagée pour recueillir les avis de tous les Sénégalais qui 
désirent participer à la consultation sur le fonctionnement des institutions. Elle a également noté que 
ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŀǊŀōŜ ŀ ŞǘŞ ǎŀƭǳŞŜ Ŝǘ ōƛŜƴ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ ŘŜ 
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tous. Le caractère laïc de la République a presque partout été reconnu. Cependant, les règles à mettre 
en place ne doivent pas constituer une entrave à la pratique religieuse. Les Chefs religieux ont mis en 
ŜȄŜǊƎǳŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŞǉǳƛŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ǿƛǎ-à-vis des différentes communautés religieuses. 

5Ŝǎ ǾǆǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜΣ ŘŜǎ encouragements  et des prières ont été formulés. 

III- TENUE DES CONSULTATIONS CITOYENNES 

¦ƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜ ŘƛȄ ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎΣ ǇƻǳǊ ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ 
ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řes institutions. Ses effets positifs 
ont été révélés par le taux de participation aux fora plus que satisfaisant dans la plupart des 
départements du pays. 

1- [ŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Les consultations ayant pour vocation première de susciter un grand débat national, une intense 
campagne de sensibilisation et de mobilisation a été menée pour informer les citoyens et les 
organisations sur les modalités de participation aux concertations, en collaboration avec les radios 
cƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŘƛŀǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƛǘ Ł ŀǘǘƛǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴǎ prévues et cela, dans un contexte particulièrement complexe  
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇŀǊ ƭΩƘƛǾŜǊƴŀƎŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƛǘ Řans sa phase la plus délicate avec ses contraintes 
ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜǎ  ǎǳǊ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǊǳǊŀƭΣ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ŘŞŦƛŀƴŎŜ ƻǳǾŜǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ 
politique et de certaines personnalités de la société civile qui remettaient en cause la pertinence de la 
CNRI. Dans un tel contexte, il fallait lever les malentendus et donner au citoyen ƻǳ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜΣ ƭŀ 
bonne information. 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ƳŜŘƛŀ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ les populations furent utilisés : la presse 
écrite, la radio et la télévision Τ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ  ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŜǘŎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ 
ƘƻǊǎ ƳŜŘƛŀΣ ŘŜǎ ŦƛƭƳǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ όŦŀŎŜōƻƻƪΣ ¢ǿƛǘǘŜǊΣΧύ ƻƴǘ ŞǘŞ 
utilisés. 

Le slogan retenu a été : « Je suis concerné par les institutions de mon Pays, donc je participe ». 

2- [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎΦ 

Pour faciliter le dialogue à la base, la CNRI a travaillé avec des organisations ayant une expérience 
avérée des processus participatifs et une implantation réelle sur tout le territoire nationalΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ 
Plateforme des Acteurs non étatiques (PFAnE) qui a eu à assurer la coordination des actions 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ пр ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ 
Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜǎ όhb/!±ύ ǉǳƛ ŀ ŀǎǎǳǊŞ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CƻǊŀ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎΦ 

5Ŝǎ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘŜǳǊǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƳƻŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǎȅƴǘƘŝǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ Ŝǘ champs 
de tension sur les différents éléments discutés, ont été recrutés dans les départements et formés le 17 
ŀƻǶǘ нлмо Ŝǘ ƭƻǊǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ Pour le recrutement des facilitateurs, des critères objectifs  ont 
été retenus : au minimum bac +2, une eȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊŀǎΣ ǳƴŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ 
ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ΧΦ  

Les consultations citoyennes ont effectivement été organisées dans la période du 14 au 25 septembre 
2013.   A cette occasion, des fora (le 14 septembre 2013) et des panels (le 15 septembre 2013) ont été 
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organisés dans les quarante-cinq départements du pays, Les panels citoyens ont enregistré 4.400 
participants sur les 4.500 attendus (à raison de 100 participants dans chacun des départements). 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊŀΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀ ǾŀǊƛŞ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ, mobilisant au total 
plus de 4400 citoyens.  

Les consultations citoyennes ont ainsi permis de recueillir les points de vue des populations dans tout 
le pays.  

Les fora et panels ont été organisés sous la responsabilité  des facilitateurs chargés de modérer les 
ŘŞōŀǘǎ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǎȅƴǘƘŝǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ Ŝǘ ŎƘŀƳǇǎ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ǎǳǊ chacun des éléments 
ŘƛǎŎǳǘŞǎΦ 5Ŝǎ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊǎ ŎƘƻƛǎƛǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /bwL ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ressources ont sillonné les quarante-Ŏƛƴǉ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ōƻƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ 
processus des consultations. 

Par ailleurs, des citoyens les plus divers ont eu à remplir le questionnaire destiné aux citoyens soit en 
ligne sur le site www.cnri.snΣ ǎƻƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ƛƳǇǊƛƳŞŜǎΣ ŘƛǎǘǊƛōǳŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ 
des facilitateurs de la PFAnE.  Ainsi, tous les questionnaires qui ont pu être remontés à la CNRI dans les 
délais prévus ont pu être dépouillés  et analysés. 

3- Traitement et exploitation des données 

[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ƭŀ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ Řŝǎ ǉǳΩƛƭǎ ont été stabilisés 
Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǎǉǳŜ ŘŜ ǎŀƛǎƛŜΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
données qualitatives et la mobilisation puis le recrutement des opérateurs de saisie. Cela a donné 
comme résultat, une  présentation des résultats détaillés sous forme de tableaux et graphiques, puis a 
ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǇŀƴŜƭǎΣ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 
par questionnaires, etc. 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ : 

- les propƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ « larges consensus »3, sur la base desquelles un premier jet de 
recommandations et de dispositions constitutionnelles ont commencé à être mis en forme et 
discutés ; 

- les propositions sur lesquelles les positions étaient contrastées mais susceptibles4 ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ǾŜǊǎ 
des « accords solides » Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ǊŞƎƭŀƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ différents porteurs 
ŘΩŜƴƧŜǳȄ ; 

- les points objets de rejets («désaccord manifeste ηύ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ 

- les questions à soumettre à des experts pour approfondir et/ou clarifier certaines normes, 
dispositions ou options.  

Pour identifier objectivement la « commande citoyenne ηΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ 
démarche dont toute étape est vérifiable. En réponse au principe de base de la concertation qui 
indiquait que « les consensus forts issus des consultations citoyennes à la base sont réputés 
primordiaux ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ », la CNRI a 
                                                           
3 Noter que nous avons classé les propositions en fonction de leurs scores, avec la nomenclature suivante : Au-dessus de 95% dôavis 

favorables = « très large consensus » ; Entre 90 et 95 % = « large consensus » ; Entre 85,01 et 90% = « accord très solide » ; Entre 80 et 

85% = « accord solide » ; Entre 70 et 79,99% = « majorité confortable » ; Plus de 60 et Moins de 70% = « majorité ». Ces critères de 

classement ont ®t® ®tablis de fa­on ad hoc et nôont dôautre but que dôaider ¨ distinguer plus clairement des niveaux dôadh®sion aux 

différentes propositions de réforme On peut estimer que ces items ont ®t® class®s selon un bar¯me volontairement s®v¯re car il sôagit de 

promouvoir les consensus les plus solides pour en tirer les orientations de la réforme en vue. 
4 À la lecture des résultats et/ou après analyse au sein de la Commission 

http://www.cnri.sn/
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défini une procédure de travail qui respecte les options citoyennes sur chaque question débattue5 . 
/ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ lisibilité et une traçabilité de toutes 
les opérations de dépouillement, de compilation, de mitigation (le cas échéant), de synthèse et de 
ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 5Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŞǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ce qui pouvait être considéré comme conǎŜƴǎǳǎ ǎƻƭƛŘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƛǘ ǳƴ 
approfondissement, des clarifications ou dialogues supplémentaires. Ces dernières ont été 
ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ les experts selon le cas.  

Les résultats issus des consultatiƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Ł ǘƻǳǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ 
la CNRI qui, dans cette phase,  intervient au bout du processus comme un facilitateur. Dans le cas où, 
malgré cette démarche, des questions ne pouvaient pas déboucher sur un compromis, la CNRI a été 
amenée à proposer la solution qui paraissait la plus équilibrée. 

 Cette approche rompt avec la démarche habituelle qui consistait à mobiliser des spécialistes qui 
ǇǊƻŘǳƛǎŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛΣ ƳşƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΣ ǎƻǳŦŦǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻƴ 
appropriation par les citoyens.  

4- [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞƎƭŀƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘ ŀǘŜƭƛŜǊ qui a réuni les représentants des partis politiques et ceux des organisations de 
la société civile était de recueillir les opinions deǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƛŜƴǘ 
ǳƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭŀ ŘŜǾŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŀƳōƛƎǸƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
meilleure compréhension des positions. Les membres de la commission, notamment les modérateurs 
et les facilitateurs, ont pu ainsi faire évoluer certaines positions vers plus de consensus. Les résultats 
de ces discussions ont été exploités par la CNRI dans la suite de ses travaux, à chaque fois que de 
besoin. 

La méthodologie utilisée et les outils mis  en ǆǳǾǊŜ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ /bwL ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
citoyennes en matière de réforme institutionnelle. Cette demande citoyenne sera résumée dans les 
pages qui suivent.  

                                                           
5 Bien que les résultats des panels citoyens soient déterminant, la CNRI a pris en compte, lors de ses délibérations, les données de toutes les 

consultations ainsi que de celles des questionnaires des citoyens et ceux remplis directement en ligne. 
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IV- PRESENTATION SYNTHETIQUE DES ORIENTATIONS CITOYENNES 

POUR LA REFORME  

Sur la base du diagnostic établi, une question principale a été soulevée dans chaque domaine et 
ǎƻǳƳƛǎŜ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ 
institutionnelle. Le document renfermant le résultat complet des consultations citoyennes avec les 
scores enregistrés pour chaque rubrique est  annexé au présent rapport. 

A. LA GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Si la souveraineté appartient au peuple, ce dernier a peu de moyens de contrôler l’action des élus 
auxquels il délègue son exercice ; ce qui nous met devant un double défi : celui de participation des 
citoyens et celui de reddition de compte de ses délégataires.  

Quelles orientations pour rendre effective la participation citoyenne dans la gestion des affaires 
publiques ?  

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƻƴǘ ŘŞƎŀƎŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛΣ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǊŜƴŘǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ƭŀ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ /Ŝƭŀ Ǿŀ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
responsabilisation des  citoyens dès la conception des programmes  à la  consultation des populations 
ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ ȅ 
a lieu de renverser le paradigme de prise de décision sur les orientations fondamentales et dans la 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ǘƻǳǎ ƴƛǾŜŀǳȄ Ŝǘ ŎŜΣ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦΦ [Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ rapprochement de  
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏitoyens par la création de cadres consultatifs dans les villages et quartiers mais 
ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 
leurs droits et devoirs dans la gestion des affaires publiques, sur le contrôle citoyen et enfin, sur le 
renforcement de la décentralisation et de la démocratie locale.  

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ 
avant toute prise de décision majeure dans la gestion des affaires publiques, le droit accordé aux 
citoyens d'adresser des pétitions aux autorités en vue de défendre leurs droits ou de dénoncer les 
ŀŎǘŜǎ ƛƭƭŞƎŀǳȄ ƻǳ ƭŜǎ ŀōǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
procédure législative, ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ.  
[Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜύ ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ 
de larges accords autour de ces mêmes propositions. 

Quelles orientations pour  systématiser la reddition de compte ? 

Les citoyens ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǎǎŜƻƛǊ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
contrôle citoyen, notamment la systématisation des budgets participatifs au niveau des collectivités 
locales, et le suivi-évaluation des politiques publiques. 
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B. LES DROITS ET LIBERTES FONDAMENTAUX 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Concernant, les droits et libertés, on ne peut manquer de relever, d’une part, un manque d’effectivité de 
certains d’entre eux (y compris en matière de sécurité des citoyens) et, d’autre part, la persistance dans 
notre Droit de certaines dispositions liberticides. 

Quelles sont les mesures proposées par les citoyens pour une protection efficace des droits et 
libertés ? 

Les ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƻƴǘ ƴƻǘŞ Ŝǘ ŘŞǇƭƻǊŞ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀōǳǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭŀ 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ dès les premières minutes de la garde à 
vue. Après avoir reconnu la large panoplie de droits et libertés prévus dans les textes, ils déplorent le 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 
ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇǊŞŎƛǎ ǇƻǳǊ ǎƛƎƴƛŦƛŜr aux 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 
recours, de  mieux motiver les interdictions et de garantir la sécurité des biens et des personnes.  

Pour rendre effective leur sécurité, les citoyeƴǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ Řǳ ŎƛǾƛǎƳŜ 
et du patriotisme. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƘŀƴŘicap, les citoyens 
ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ  ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
mobilité. Ces mesures seront de nature Ł ƭŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ŘŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ƳƻǊŀƭΣ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
la stigmatisation.  

Les citoyens partagent largement les dispositions qui préconisent que les  administrés aient le droit de 
saisir, à tout stade de la procédure, le Juge constitutionnel par lŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǘƻǳŎƘŜƴǘ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭƛōŜǊǘŞǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ 
Lƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŀƎƛǊ ŜǘΣ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ 
compétente doit être reconnu aux organisations de défense des droits humains et environnementaux 
dans les affaires qui touchent aux droits, libertés et biens publics. Ils préconisent, enfin, que ƭΩŞƎŀƭ 
ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǎƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ 

En droite lignŜ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΣ ƎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ŀǳȄ 
libertés publiques, à une justice équitable, à la démocratie, à des élections sincères et transparentes, 
et à la bonne gouvernance. Par ailleurs, pour une administration républicaine, au service exclusif des 
ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ŎƻƴǎŀŎǊŀƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ estiment ǉǳŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŀǳȄ 
citoyens le ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
affaires publiques, de même que la protection des données personnelles 
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C. SEPARATION ET EQUILIBRE DES POUVOIRS 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, théoriquement indépendants les uns des autres, ne sont 
en fait ni séparés ni équilibrés… On note une « prédominance du Président de la République » sur les 
tƻǳǾƻƛǊǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜΧLƭ ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ǘƻǳǘΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ sa responsabilité soit réellement 
ŜƴƎŀƎŞŜΧ Le Parlement est trop largement soumis à l’influence du chef de l’exécutif : il n’exerce pas 
toutes ses prérogatives dans le vote des lois et dans le contrôle efficient de l’action du gouvernement… 
Le Pouvoir judiciaire, supposé indépendant, se retrouve sous une certaine dépendance au Pouvoir 
exécutif… 

Quelles orientations pour avoir un équilibre des Pouvoirs ? 

Les citoyens ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ Řǳ [ŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řǳ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŀǾŀnt 
ŘΩŜƴ ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎΦ  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ les citoyens reconnaissent au Président de la République le pouvoir de 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳƳŜǊ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ŎƛǾƛƭǎ Ŝt 
militaires ; ils préconisent toutefois un certain nombre de mesures destinées à ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭΩƘȅǇŜǊǘǊƻǇƘƛŜ 
ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ que le Président de la République doit cesser 
ŘΩşǘǊŜ chef de parti dès son élection. Ils insistent pour ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ǎƻƛǘ ŘƻƴƴŞ Ł ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ζ haute 
trahison » et que le pouvoir de nomination du Président soit mieux encadré. Ils réclament 
ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ  Řŀƴǎ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ainsi 
que le  respect des critères de compétence et de hiérarchie dans la nomination des personnels des 
différentes administrations. Ils préconisent que le droit de dissoudre le Parlement soit strictement 
encadré. 

En ce qui concerne le Pouvoir législatif, les citoyens estiment que les réformes doivent porter en 
priorité sur ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ǎŎǊǳǘƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ. Ils préconisent dans une large mesure la 
suppression de la liste nationale (scrutin ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭύΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦƛƭ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞ du 
député par ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ minimum ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ. Lƭǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ du 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŞƎŀƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘǳǊŜΦ Ils estiment 
nécessaire de doter le Parlement ŘΩoutils de travail modernes, notamment pour la traduction 
simultanée en langues nationales et ŘΩŀǾƻƛǊ recours aux assistants parlementaires pour aider les 
députés. Les députés nouvellement élus doivent bénéficier des séances de formation sur leur rôle, sur 
les procédures du Parlement. Tous les députés doivent bénéficier autant que nécessaire des séances 
de renforcement de leurs capacités. Ils demandent que le Législatif ait une meilleure maîtrise de son 
ƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ [Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǾƻƛŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƘŜŦ ŘŜ ǇŀǊǘƛΣ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ de donner plus 
de liberté au député dans ses prises de position.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƻƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ la nécessité de confier la  désignation des 
magistrats à certains postes à leurs pairs, mais aussi et surtout, sur celle de mettre fin à la présidence 
ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǳǊŜΦ /ΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƛƴǎƛǎǘŀƴŎŜ 
particulière que les ciǘƻȅŜƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜǾŜƴǳǎ  ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴΦ aŀƛǎΣ Ł ƴΩŜƴ Ǉŀǎ ŘƻǳǘŜǊΣ ƭŀ  
proposition la plus récurrente ici est celle qui demande la révision de la formule « Ministère de la 
justice η Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ  ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘƛǊƛƎŞŜ ǇŀǊ ǳn magistrat choisi par ses pairs 
et dont le nombre de mandats est inférieur ou égal à deux (2). A défaut, les citoyens préconisent la 
formuƭŜ ŘΩǳƴ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ne militant dans aucun parti politique. 
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Les citoyens, sensibles à la condition des magistrats et conscients du fait que celle-ci constitue un 
ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ǇŜƴǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀƴŎǊŜǊ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǊǇs des 
magistratsΦ [Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ avérée 
mais aussi que soit entreprise par tous les moyens ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΦ Ils demandent 
que les décisions de justice puissent être mises à disposition des justiciables dès leur prononcé, et 
publiées. 

Les citoyens souhaitent que le Juge chargé du contrôle de la légalité des actes administratifs soit 
rapproché des justiciables, par la possibilité de recourir aux juridictions inférieures. Ils proposent la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ ƭƛŜǳ Ŝǘ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ clarifier, 
renforcer et/ou élargir ses compétences ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ les ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘΩƛƴŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
notées au niveau de lΩŀŎǘǳel Conseil constitutionnel. Pour les citoyens, il faut fonder la désignation des 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŎƻǊǇǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ instituer ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ de 
son Président par ses pairs. 

Les citoyens affichent de larges consensus sur les dispositions suivantes : le Président de la République, 
ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŞƭǳΣ ŎŜǎǎŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ǇŀǊǘƛ ; le Président de la République est passible de poursuites 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎΩƛƭ ŎƻƳƳŜǘ ŘŜǎ ŎǊƛƳŜǎ Ŝǘ ŘŞƭƛǘǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ; le principe de 
donner un contenu à la « haute trahison » Τ ƭŀ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ όƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ9ǘŀǘΣ 
ministre délégué, ministre sans portefeuille, ministre conseiller, etc.; la limitation formelle du nombre 
de départements ministériels ; la suppression de la plupart des agences et leur incorporation dans les 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΦ [Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƻƴǘΣ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƳƻƴǘǊŞ ǳƴŜ ŦǊŀƴŎƘŜ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ 
confirmation de la nomination des ministres par le Parlement. 

Pour rendre plus équilibrés les Pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire et/ou amener chaque Pouvoir à 
exercer pleinement ses fonctions, les ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƴŜ ǇŜǊŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾǳŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ 
personnel compétent et motivé, protégé par un statut qui lui garantit une certaine libertŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ 

Tout en confirmant les orientations dégagées par les citoyens, les enquêtes auprès des porteurs 
ŘΩŜƴƧŜǳȄ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǘǊŝǎ ǎƻƭƛŘŜǎ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳƛŜǳȄ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜǎ 
relations entre les différents Pouvoirs. Par exemple, le Président de la République peut toujours 
soumettre à référendum tout projet de loi relatif aux pouvoirs publics, aux droits et libertés, mais sur 
proposition du Premier Ministre et après avoir recueilli l'avis du Président du Parlement et de la 
WǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ 
des projets de lois constitutionnelles, après avis du Parlement. Par ailleurs une ǾƻƭƻƴǘŞ ǘǊŝǎ ƴŜǘǘŜ ǎΩŜǎǘ 
dégagée, celle de mieux encadrer le pouvoir du Président de la République de dissoudre ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
nationale: elle doit être possible seulement lorsque celle-ci adopte une motion de censure contre le 
Gouvernement ou lui refuse sa confiance deux fois dans les douze mois et pour toute autre raison 
empêchant le fonctionnement normal des institutions dûment constatée par la Cour Constitutionnelle.  
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D. ADMINISTRATION REPUBLICAINE ET CONTROLE 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

L’Administration a été peu à peu déstabilisée, souvent désorganisée et rendue de plus en plus 
informelle… Les contrôles exercés en son sein sont souvent inopérants et mal coordonnés ou leurs 
résultats inexploités pour éviter de sanctionner des irrégularités avérées ; ce qui contribue au 
développement de la corruption qui a tendance à la gangréner dans nombre de ses secteurs 
névralgiques. Les citoyens ont très rarement accès à l’information administrative. La protection des 
données personnelles n’est pas correctement assurée.  

Quelles propositions pour restaurer l’éthique, le civisme, la rigueur et l’intégrité dans la gestion des 
affaires publiques ? Comment moderniser et rendre l’administration publique plus républicaine et 
performante ? Comment réhabiliter et rendre plus efficace le travail des corps de contrôle ? 

Les citoyens trƻǳǾŜƴǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƴŎǳǎǎƛƻƴΣ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛǘŜΣ  ƭŜǎ 
ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŜƴƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ ƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ƛƴŘǳŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ stricte et sans discrimination des lois et la 
criminalisation de certains délits économiques. Cela passe par la réhabilitation des membres des corps 
de contrôle, leur dotation en moyens de travail et la valorisation de leur carrière mais aussi et surtout 
lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΦ Lƭǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘeur. 

Pour mettre un terme à la patrimonialisation des ressources (financières, matérielles, naturelles, de 
ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎΣ ŜǘŎΦύΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ 
constitution des dispositions qui protègent les ressources publiques contre ce fléau,  de retourner au 
contrôle systématique ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ όǾŞƘƛŎǳƭŜǎΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 
Řŝǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ  ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
rendre compte, de limiter le nombre de mandats et de développer la conscience citoyenne dès le plus 
jeune âge. 

Pour éviter la déperdition des ressources publiques, il y a lieu de lutter contre les gaspillages et les 
fautes de gestion. Les citoyens pensent ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
de passations de marchés publics. 

Les citoyens sont en accord complet avec les règles suivantes: (i) ƭΩobligation de déclaration de 
patrimoine par les membres du gouvernement, les directeurs des services nationaux, les directeurs 
généraux des entreprises nationales et des établissements publics ou semi-publics, et les gestionnaires 
de deniers publics Τ όƛƛύ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ 
de haute direction dans la  fonction publique et le secteur parapublic.  

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ŞƎŀƭ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛnistrative devrait être garanti à tous. 

Ces mêmes points de vue sont largement partagés par ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΦ Ceux-ci trouvent 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǳƴŜ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘ qui 
serait une autorité indépendante chargée de la ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΣ 
financiers, techniques et de gestion. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞes personnelles. 
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E. FINANCES PUBLIQUES 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Les finances publiques sont souvent gérées de façon peu orthodoxe, sans que soit prise suffisamment 
en charge la priorité à accorder aux dépenses destinées à satisfaire les besoins de base des 
populations ni que soit assurée l’équité dans les allocations faites aux différentes zones ou aux secteurs 
contribuant à l’amélioration de la condition sociale ou à la production de richesse. De plus, l’exécution 
des lois de finances s’effectue trop souvent sans respect des inscriptions de crédits votés par le 
Parlement et avec une banalisation injustifiable des dépassements budgétaires, ou encore un recours 
abusif aux décrets d’avance  et aux marchés de gré à gré…. 

Comment garantir la transparence dans la gestion des finances publiques et une répartition spatiale 
équitable des infrastructures, équipements et services de base ?  

Sur le premier point, les citoyens en appellent au respect des principes et des règles de la bonne 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ Ł ƭΩƛnstauration de  l'obligation de rendre compte dans la gestion des ressources 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ 
Ŧŀǳǘ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ du budget national, systématiser, au niveau 
des budgets locaux, ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǊŜƴŘŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎΣ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des budgets, décentraliser les infrastructures, les 
équipements et les  services, assurer le contrôle strict des ressources financières et promouvoir une 
éducation pour le changement de comportement. 

Ils en appellent également Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ŜƴǘƻǊǎŜ Ł ƭŀ 
législation financière, pour tout détournement de deniers publics et pour toute utilisation indue des 
ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ /Ŝƭŀ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ǎŀ ǊƛƎǳŜǳǊ et par la 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ  ŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
jǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ Lƭǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ǎǳǊ ƭŀ 
gestion des biens publics. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǎŜŎƻƴŘ ǇƻƛƴǘΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ assure une répartition équitable 
des infrastructures, équipements et services de base entre les différents terroirs ou zones du territoire 
national. Cela passe par le respect des documents locaux de planification, le retour à la stratégie de 
planification nationale et à la planification des investissements dans toutes les régions, avec priorité 
accordée aux régions déshéritées. Ils insistent sur la nécessité de tenir compte des vocations des 
régions, de  remettre à ƧƻǳǊ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ 
de données des besoins et de les satisfaire par ordre de priorité et en toute équité. Pour les citoyens, il 
est nécessaire, avant tout, ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ Řƛfférents terroirs ou zones du 
territoire national, de veiller Ł ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ bénéficier aux collectivités locales 
les taxes locŀƭŜǎ όŘƛǊŜŎǘŜǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎύ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ 

Comment assurer une priorisation adéquate des dépenses publiques ? 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΣ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŘŜǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ 
minimaux dans le budget national à consacrŜǊ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝǘ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
pouvoirs publics (Présidence, Primature, Parlement).  
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F. LA CONSTITUTION  

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

La Constitution qui régit les institutions de la Nation est peu ou pas connue du peuple, alors qu’elle 
devrait imprégner l’esprit de chaque citoyenne et de chaque citoyen ; elle a été si souvent modifiée 
pour des raisons peu louables qu’elle a perdu de son caractère sacré. 

Comment faire pour que la Constitution soit connue et appropriée par les citoyens ? 

Pour les citoyens, il est impératif de publier la Constitution dans les différentes langues nationales et 
ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳȄ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ  du Droit et à la connaissance des institutions. 

tƻǳǊ ŜǳȄ ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΣ ƭŜǎ réformes actuellement en discussion qui entrainent 
des modifications dans la Constitution doivent nécessairement être soumises au peuple par voie 
référendaire. 

Comment mettre la Constitution sénégalaise à l’abri des modifications intempestives et des 
manipulations diverses ? 

[Ωidée de prévoir, dans la constitution, des domaines non révisables est largement préconisée par les 
citoyens, qui de surcroit indiquent cŜǎ Řƛǘǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ  ŘŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Pouvoirs, de la laïcité, de la durée et du nombre de mandats du Président, de la concertation comme 
principe de base de la gouvernance étatique, des règles de succession du Président de la République 
en cas de vacance du pouvoir, du calendrier électoral et des  mandats électifs.  

Le principe de consacrer des domaines non révisables de ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŝǎ 
ƭŀǊƎŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΦ ! ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ŎŜǎ 
domaines non révisables de la Constitution et celles révisables par voie référendaire, on notera que les 
dispositions mentionnées dans le questionnaire de la CNRI recueillent en général un large assentiment 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΦ 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ǎƛ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳŜ 
le système électoral,  la durée des mandats  électifs, le calendrier républicain, le mandat du Président 
de la République, les  modes de scrutin. 
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G. SYSTEME ELECTORAL ET REPRESENTATION 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Malgré des avancées notoires qu’il importe de renforcer pour stabiliser et transformer en routine la 
tenue de scrutins sincères dans notre pays, la gestion des élections reste une source de conflits 
récurrents et de menaces sur la paix sociale. Le système des partis politiques est caractérisé par un 
foisonnement inquiétant, la multiplication de partis aux idéologies et objectifs souvent peu crédibles… et 
un clientélisme. La « transhumance », pratique opportuniste et immorale, et la mal-gouvernance sont 
notées dans le champ politique… On remarque une société civile engagée dont la vocation est 
notamment de servir de contre-pouvoir et d’organe de défense des intérêts des citoyens et qui joue un 
rôle de plus en plus actif dans les évènements majeurs de la vie sociale, économique, culturelle politique 
et dans le développement à la base. Le déficit de bonne gouvernance associative constitue, de manière 
générale, une limite à l’efficacité et à la crédibilité des organisations qui la composent. On note un 
foisonnement d’organisations syndicales de plus en plus préoccupant. 

Quel mode de scrutin aux élections législatives qui puisse assurer à la fois une représentation de 
diverses sensibilités et une stabilité des institutions ?  

Le point de vue dominant est que les députés soient élus directement par les populations des localités, 
ce qui implique la suppression de la liste nationale. Toutefois quelques avis contraires émanant des 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ Řǳ ǎŎǊǳǘƛƴ ƳƛȄǘŜΦ 

Les citoyens veulent la participation des candidats indépendants aux élections locales étant donné que 
ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŞƧŁ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΣ 
ŀŘƘŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ sur la nécessité de prévoir des dispositions permettant 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŘŞǊƛǾŜΦ   

Par ailleurs, les points de vue ont été assez partagés sur certaines questions ŘΩƻǊŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ  
abordées par les citoyensΤ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ǘƻǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎΣ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ 
Ŝǘ ǇŀǊŀƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ 
élections présidentielles, législatives ou municipales. Sur ces questions, les majorités constatées ne 
sont pas suffisamment nettes pour permettre de fonder une orientation citoyenne claire.  

Comment réduire considérablement le nombre de partis sans nuire à la liberté d’association et au 
libre choix des citoyens?  Quelles sont les règles et les conditions qui doivent régir la création et le 
fonctionnement des partis politiques ?  

! ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŧƻƴǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳn parti (propositions : 2000 signatures par région 
ƻǳ млллл ŀǳ ǘƻǘŀƭΣ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǎǳǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ мл ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭύΣ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǳǘƛƻƴǎΣ ŀǳ 
regroupement des partis en fonction de leur idéologie. 

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ǇŀǊǘƛ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ pas rester cinq ans sans participer à une élection.  
hōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƭŜǳǊ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ р҈ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘƻǊŀǘΣ ǎƻǳǎ 
peine de dissolution. 

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ŜƴŦƛƴ ǉǳŜ ǘƻǳǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀƭternance au sein des partis 
politiques.  
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Faut-il un financement public des partis politiques et une limitation des dépenses électorales ? 

Les citoyens préconisent une limitation des budgets des campagnes électorales (plafonds à ne pas 
dépasser), un financement public des partis politiques, en rapport avec la représentativité de chaque 
ǇŀǊǘƛΣ ǳƴŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ Ł ŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΦ 

[Ŝǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄΣ ǘƻƳōŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
public des partis politiques, dans des conditions définies par une loi organique.  

Par ailleurs, les citoyens ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ sont en faveur des dispositions suivantes : 
la  ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƻǇǘƛƳǳƳ ŘŜ ŘŞǇǳǘŞǎ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Τ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ 
ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ (en plus de la fonction de Président de la 
République, où cela est déjà la règle) Τ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛōǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ 
Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Τ ƭΩ élection des maires et présidents de collectivités 
locales au suffrage universel direct Τ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ŎǳƳǳƭ ŘŜs mandats entre certaines fonctions 
exécutives et fonctions électives όƳŀƛǊŜ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ ƳŀƛǊŜΣ 
ministre et président de collectivité locale, etc.) Τ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊƛŎǘŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǳƳǳƭ ŘŜ 
mandats et du nombre de mandats successifs pour toutes les fonctions électives Τ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ 
un proche parent du Président de la République de lui succéder immédiatement ; Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ. 

H. DIALOGUE SOCIAL 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI  

Le dialogue social est dans l’impasse dans plusieurs secteurs (éducation, santé, etc.)…; à tous les 
niveaux de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, le système est en crise et n’arrive pas à s’adapter aux mutations de la société et 
aux évolutions du monde. En matière santé, les disparités (notamment entre la capitale et le reste du 
pays), l’insuffisance des ressources humaines et des équipements, etc., induisent de fortes inégalités 
devant la maladie.  

Quelles mesures pour renforcer l’efficacité du dialogue social ? 

tƻǳǊ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜǎ ƛƳǇŀǎǎŜǎ ŎƻƴƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǾŀƴŎŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜǎ 
ƳƻȅŜƴǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊǎΣ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘƛǘǳŘŜǎ : « Vérité et transparence » 
« bonne foi des acteurs » « Non- discrimination ; traitement égalitaire de tous les syndicats », « écoute 
et proximité avec les populations » 

Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘΩŀŦŦǊƻƴǘŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ 
matériels, pour instaurer un dialogue social franc et sincère sur des questions de fond, une  
concertation permanente, à tous les niveaux ; il leur apparaît important que les cadres de concertation 
soient inclusifs et regroupent toutes les catégories sociales, avec en particulier une demande forte 
pour une implication de la société civile dans le dialogue social. Il convient, pour les citoyens de 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǎŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
des propositions de ces cadres, de remonǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ǎƻƳƳŜǘ Ŝǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ 
jonction entre les échelles. Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ 
ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǎ Şlections de 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
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ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘΩƘƻƴƻǊŜǊ ƭŜǎ 
engagements pris mais aussi de faire respecter la loi sur le droit de grève. 

Les citoyens prônent la restructuration et la redynamisation du Comité National du Dialogue Social ς
CNDS- ƻǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ǉƭǳǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ; certains optent pour une Haute 
Autorité du Dialogue Social ou un nouvel organe représentatif aux moyens renforcés. 

Dans tous les cas de figure, les citoyens insistent sur un point qui leur semble fondamental pour 
ŘƻƴƴŜǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ Şƭŀƴ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ la déconcentration des 
mécanismes et cadres de dialogue social par la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊŜƭŀƛǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ 
départementale.  

Faut-il créer un nouvel organe à la place du CNDS (Comité National du Dialogue Social) avec des 
fonctions et/ou compétences renforcées ? 

La réponsŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦǊŀƴŎƘŜƳŜƴǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǉǳƛ ŜǎǘƛƳŜƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩƛƭ 
faut renforcer le CNDS et veiller à déconcentrer le dispositif de dialogue social avec des mécanismes ou 
ƻǊƎŀƴŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀle. 

I. COLLECTIVITES LOCALES 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

Des collectivités locales handicapées par la précarité de leurs ressources et par l’immixtion intempestive dans leur 
fonctionnement d’une tutelle pesante ; elles sont encore dans l’impossibilité de jouer le rôle essentiel qui leur 
revient dans le développement local celui de l’intérêt des populations… Il est noté par ailleurs une certaine 
instabilité dans le découpage territorial, instabilité préjudiciable à la démocratie locale et au développement. 

Comment s’assurer d’une dotation adéquate de ressources aux collectivités locales (impôts locaux, 
dotations garanties par l’état, autres) ? 

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
transparentŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ  ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ 
accompagnement financier conséquent des domaines déjà transférés, un renforcement des moyens 
financiers des collectivités locales (fonds de dotations et fonds de concours), un pouvoir donné aux 
collectivités locales de créer des impôts et de les récupérer, une redéfinition des clés de répartition des 
ressources entre collectivités locales, un renforcement de la solidarité entre collectivités locales, un 
ōƻƴ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōǊƛƎŀŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜΦ 

Y a-t-il des compétences qu’on devrait ajouter ou retrancher de celles accordées aux collectivités 
locales ? Si oui, lesquelles ? Pourquoi ? 

Les citoyens ont fait des propositions de nouveaux domaines de compétence à transférer aux 
collectiviǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ƻƴǘ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ 
ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜΦ tƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 
les secteurs les plus indiqués.  Les citoyens pensent que le ramassage des ordures ménagères doit 
rester aux collectivités locales. En conséquence, les citoyens estiment que le transfert de ces nouvelles 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řƻƛǘ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : urbanisme 
Ŝǘ ƘŀōƛǘŀǘΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƴǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŎƻǊǊŜŎǘŜ 
demande un haut niveau de ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳ 
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niveau des collectivités locales au moment où les enjeux pour le développement national sont trop 
forts et pressants. 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŀƛǎǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŎƻƳƳŜ telles et créer 
les conditions de leur exercice par le renforcement considérable des moyens.  

Par ailleurs, les citoyens adhèrent globalement aux propositions suivantes: la transformation de toutes 
les communautés rurales en « communes » ; ƭΩŞǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Řépartements en collectivités locales; le 
fait que toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités locales soit accompagnée de ressources déterminées par la loi. Sur les deux 
premières mesures, leǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǎǎƻǊǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ Υ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

J. RELATIONS ENTRE L’ÉTAT ET LES COMMUNAUTES RELIGIEUSES 

Rappel du diagnostic établi par la CNRI 

On constate une tendance à l’instrumentalisation de la religion et de l’Etat pour des intérêts personnels. 

Quels types de relations entre l’Etat et les communautés religieuses ? 

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƭΩ;ǘŀǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƴŜǳǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ şǘǊŜ 
équidistant par rapport aux communautés religieuses. Il ne doit pas intervenir dans les affaires 
religieuses et confessionnelles  et, inversement, les autorités religieuses ne doivent pas exercer 
ŘΩŜƳǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭǳƛΦ tƻǳǊ ŜǳȄΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŀ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Şǉǳƛǘable, 
transparente et sans discrimination, dans des conditions que doit déterminer la loi et dans le strict 
ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǇŀƛȄ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

Les Chefs religieux rencontrés au démarrage des concertations ont reconnu le caractère laïc de la 
RéǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƻƴǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŞǉǳƛŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ǿƛǎ-à-vis des différentes communautés 
religieuses. 

V- CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Compte tenu des résultats des diverses et larges consultations auxquelles elle a procédé, dont les 
résultats sont analysés dans la partie précédente, ŘŜǎ ŀǾƛǎ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ainsi que des 
réflexions de ses membres au cours de plusieurs réunions et séminaires, la CNRI est arrivée aux 
conclusions qui suivent sur les points soulevés dans la lettre de mission du Président de la République 
en date du 28 novembre 2012.  

V-1. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS SECTORIELLES 

1 La consolidation de l’état de Droit 

[Ω9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ƻǴ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ ŀǳ ƳşƳŜ ǘƛǘre que les citoyens, 
ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘϥǳƴŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭŜΦ Lƭ ǎǳǇǇƻǎŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ 
hiérarchisées, de recours à la disposition des administrés et de juridictions pour faire respecter le 
Droit.  

Pour une consolidation ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭΣ ƭŀ /bwL ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǘşǘŜ 
duquel se trouve une Cour constitutionnelle, aux pouvoirs renforcés, assurant un meilleur contrôle de 
la constitutionnalité des lois et garantissant la primauté de la Constitution. Ce qui contribue à un 
meilleur respect de la hiérarchie des normes juridiques. [ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩun contrôle a priori est étendu 
aux citoyens qui disposent désormais du droit de saisine.  En proposant la création de la Cour 
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Constitutionnelle, la CNRI a entendu renforcer, élargir et clarifier les compétences du Juge 
constitutionnel, ce qui devrait conduire à Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΦ Le contrôle a 
ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭŀ /bwL ǾƛǎŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇŜƭ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉƭus le 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǎǳǇǊşƳŜ ƻǴ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǎƻǳƭŜǾŜǊ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΦ 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ 
Ł ƭϥƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴŜ /ƻǳǊ ŘΩ!ǇǇŜƭΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳǘŜƴǳ ǉǳϥǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit ou est contraire aux 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŀǇǇǊŞŎƛŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ 
ƭƛŜǳΣ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǎƻǳƭŜǾŞŜ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ /ŀǎǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭŀ Cour de 
Cassation estime le renvoi nécessaire, la Cour Constitutionnelle se prononce dans un délai de deux 
mois. {ƛ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƛƭ 
ne peut plus en être fait application. 

La CNRI préconise le renforcement du dispositif des droits et libertés ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ sous la 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƧǳƎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ ǉǳƛ Řevrait pouvoir ordonner des mesures 
provisoires mais rapides tendant à préserver les droits Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΣ ǎΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ 
ce dernier, que ses droits fondamenǘŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ǾƛƻƭŞǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŀƎƛǊ 
devant les juridictions compétentes est reconnu aux organisations de défense des droits humains et 
environnementaux dans les affaires qui touchent aux droits, libertés et biens publics. La CNRI propose 
Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘ ou une personne de son choix, après vingt-quatre 
heures de garde à vue et le renforcement des droits de la personne qui y est soumise. 

Soucieuse de rapprocher davantage la justice du justiciable, la CNRI a proposé le rapprochement du 
ƧǳƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ Řǳ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ 
(Tribunaux administratifs, Cours aŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭΣ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘύΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ constat de 
ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ 
ǇƻǳǾƻƛǊΦ Lƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƧǳƎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ /Ŝƭŀ ƴΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩŜƴ matière de plein contentieux à travers lequel, le juge du tribunal 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜΦ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ǳƴ 
ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƧǳƎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řǳ ƳƻƴŘŜ ǊǳǊŀƭΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩǳƴƛǉue 
juge compétent se trouve à Dakar Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜΣ ƧǳƎŜ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ 
de pouvoir des autorités exécutives à travers sa chambre administrative. Il faut rappeler que le recours 
pour excès de pouvoir est un recours contentieux par lequel tout intéressé peut demander au juge 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ ǳƴ ŀŎǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǇƻǳǊ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞΦ !ǳ {ŞƴŞƎŀƭΣ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ 
excès de pouvoir est consacré par la Constitution en son article 72 modifié et complété par la loi 
constitutionnelle 2008-33 du 07 août 2008 et également par la loi organique n°2008-35 portant 
création de la Cour Suprême.  

2 L’équilibre des Pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire  

La CNRI estime que les nombreux dysfonctionnements notés dans lΩŜȄŜǊŎƛŎŜ du pouvoir trouvent leur 
source dans ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ au niveau 
ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΦ !ƛƴǎƛΣ ŜƭƭŜ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ 
judiciaire et une meilleure distribǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ 
équilibre.  

La CNRI propose que le Président de la République demeure le chef de ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΦ Lƭ détermine la 
politique de la Nation. Il ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄŜǊŎŜ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘǊŜǎŜƛƴƎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǉǳŜ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ ǎƻƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ 
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/ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ aŀƎƛǎǘǊŀǘǳǊŜΦ tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƛƴŎŀǊƴŜ ƭΩǳƴƛǘŞ et la cohésion nationales, il ne doit plus 
être Chef de parti dès qǳΩƛƭ ŜƴǘǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎtion. 

Si la CNRI estime que pour des raisons liées à la stabilité des institutions, il est souhaitable que la 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ƭŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ 
parlementaire au travail législatif. Celle-Ŏƛ Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ la présence effective au sein du 
bureau lui est garantie. /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ±ƛŎŜ-président, au moins, est réservé à 
ƭΩhǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ  ŘŜ vǳŜǎǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ 
parlementaires. Il en est de même des fonctions de Président et de Rapporteur de la Commission des 
Finances. 

La CNRI préconise une meilleure ƳŀƛǘǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƭƭŜ 
propose que dix jours de séance par mois soient réservés par priorité, et dans l'ordre que le 
Gouvernement aura fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du 
jour ; que six jours de séance par mois soient réservés ǇŀǊ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭϥƻǊŘǊŜ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
nationale au contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques ; que 
dŜǳȄ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ ǎƻƛŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞǎ Ł ǳƴ ƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł 
ƭϥƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƭϥƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ ƴƻƴ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ŝǘ ǉǳΩ ǳn jour de séance par 
quinzaine au moins soit réservé par priorité aux questions des députés et aux réponses du 
Gouvernement. 

La CNRI a identifié la faiblesse des capacités et quelques artifices juridiques liés à la rationalisation du 
ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀǊƛǎƳŜ ŎƻƳƳŜ ŜƴǘǊŀǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ Ƴƛssions du parlement, notamment le vote de la loi 
Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ 
ǘǊƻǇ ǊƛƎƛŘŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ. /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
de recevabilité des propositions de loi ou des amendements des députés, la CNRI préconise que les 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻǳ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ ǎƻƛŜƴǘ  ŀǳǎǎƛ ǊŜŎŜǾŀōƭŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ  ŘŜ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ Ŝn plus des propositions de recettes 
compensatricesΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎǳƳŜǊŀ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques.   

tƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎΣ ƭŀ /bwL ƻǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ 
parlementaires ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ Ŝǘ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł ŞǘǳŘƛŜǊ ǎŞǊƛŜǳǎŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ Ŝƴ 
ŀǇǇŜƭƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŞŎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ Şǘŀƴǘ ǎƻǳǎ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΣ Ŝǎǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ tƻuvoirs publics et notamment le 
Parlement. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƳşƳŜ Řǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ /bwL ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎ 
ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǎǳǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ōƛŎŀƳŞǊŀƭƛǎƳŜ ƻǳ ƳƻƴƻŎŀƳŞǊŀƭƛǎƳŜΦ 
La CNRI recommande que le Sénat ne soit pas ressuscité dans un avenir proche. Cette chambre créée 
deux fois et dissoute deux fois en moins de douze (12) ans6Σ ŎǊƛǎǘŀƭƭƛǎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ƴŞǎ ŘŜǎ ǊŀƴŎǆǳǊǎ 
Ŝǘ ŘŜǎ ŦǊǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ classe politique. Il ne doit pas être 
ŜƴǾƛǎŀƎŞ ǎƻƴ ǊŜǘƻǳǊ ǎŀƴǎ ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŦƻǊǘ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳŀǘ 
ŘŞōŀǊǊŀǎǎŞ ŘŜǎ ǘǳǊǇƛǘǳŘŜǎ ǇŀǎǎŞǎ ǉǳƛ ƭΩƻƴǘΣ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŎƭƛŜƴǘŞƭƛǎǘŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ 
son fonctionnement gabégique, dénué de toute valeur ajoutée démocratique. Le Sénégal est un Etat 
                                                           
6
 Soit 12 ans : 1
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 Senat 1999-2001  dans le cadre de la politique de décentralisation, deuxième Sénat 2007-2012 
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ǳƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ǎƛƳǇƭŜǎΣ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ŎƘŀƳōǊŜ ƴΩŜǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ ǉǳΩŜƴ ǘŀƴǘ 
que lieu de la représentation des collectivités décentralisées. De ce fait, le retour du Sénat ne saurait 
şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞ  ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴΩŀƛŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ŘƛƎŞǊŞ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜƴǘǊŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎǘŀōƭŜΦ 
 
Pour le Judiciaire, la CNRI recommande les réformes ci-dessous énumérées, devant permettre aux 
ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞΣ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΦ  

3 Le renforcement de l’indépendance de la Justice.  

Seule une justice indépendante à l'égard des Pouvoirs législatif et exécutif est en mesure de garantir 
ǳƴ 9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ  [ΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎƭŀƳŞŜ Ƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
toujours été vécue surtout en ce qui concerne les magistrats du parquet. La CNRI recommande quatre 
meǎǳǊŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΦ 

! ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Řǳ ǇŀǊǉǳŜǘΣ ƛƭ est nécessaire de ǊŜŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŞǾƻǉǳŞŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с Řǳ 
statut de la magistrature qui dispose que « les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƘŜŦǎ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ DŀǊŘŜ ŘŜǎ {ŎŜŀǳȄΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΧ Lƭǎ 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǎŀƴǎ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎΩƛƭǎ 
Ŝƴ Ŧƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
Magistrature ». Cette autorité ainsi déclinée a pu, par le passé, constituer le fondement des 
« instructions » données au Parquet. Celles-ci sont désormais écartées avec le renforcement des 
pouvoƛǊǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ aŀƎƛǎǘǊŀǘǳǊŜ Ƴƛǎ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƎŝǊŜ 
entièrement la carrière des magistrats (voir infra).  Désormais les rapports entre le judiciaire et 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ perdent toute dimension hiérarchique et se limitent à des liens administratifs et 
fonctionnels.  

! ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Řǳ ǎƛŝƎŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩƛƴŀƳƻǾƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Řǳ ǎƛŝƎŜ 
(article 5 de la loi organique n° 92-27 du 30 mai 1992 modifiée portant statut de la magistrature) qui 
siƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜΣ ƳşƳŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘΣ 
sans leur consentement préalable. Par le passé, ce principe a été souvent contourné à travers le recours 
aux nécessités de service qui peuvent justifier le déplacement du magistrat du siège surtout que, pour le 
ConǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ł ŘƻƴƴŜǊ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ 
une quelconque nécessité de service (CE, 18 avril 2002, Mbacké Fall et autres). Le recours à la formule 
ŘΩƛƴǘŞǊƛƳ ŀ ŞƎalement contribué à vider de sa substance ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩƛƴŀƳƻǾƛōƛƭƛǘŞΦ Par conséquent, il 
ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǎǘǊƛŎǘΦ  

Lƭ ŦŀǳǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ƧǳƎŜ ŘϥƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇortunité de 
ŘŞŎŜǊƴŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ŘŞǇƾǘΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ  

Pour garantir la séparation des pouvoirs, le Conseil Supérieur de la Magistrature est autrement 
composé. Celui-ci est ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎΦ [Ŝ tǊŞǎƛdent de la République et 
ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ƴΩŜƴ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ du passage 
ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ όǾƻƛǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рф ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ нс ŀƻǶǘ мфслύ ŀǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ 
tƻǳǾƻƛǊΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ уу ŘŜ la Constitution du 22 janvier2001 reprend pratiquement les dispositions de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ул ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ т ƳŀǊǎ мфсо Ŝƴ Şƴƻƴœŀƴǘ ǳƴ tƻǳǾƻƛǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Řǳ 
Pouvoir législatif et du Pouvoir exécutif. Le Président de la Cour Constitutionnelle préside le Conseil 
Supérieur de la Magistrature. Outre le Président de la Cour Constitutionnelle, son président et deux 
personnalité de haut rang, désignées respectivement  par le Président de la République et le Président 
ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜ /ƻnseil Supérieur de la Magistrature est composé, au titre des membres 
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ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ /ŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ tǊƻŎǳǊŜǳǊ 
ƎŞƴŞǊŀƭ ǇǊŝǎ ƭŀŘƛǘŜ /ƻǳǊΣ ŘŜǎ tǊŜƳƛŜǊǎ tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜǎ /ƻǳǊǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ tǊƻŎǳǊŜǳǊs généraux près 
lesdites Cours ŜǘΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŞƭǳǎΣ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŞƎŀƭ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ŎƘƻƛǎƛǎ 
conformément aux dispositions prévues par la loi organique sur le Conseil Supérieur de la 
Magistrature.  

Le Conseil Supérieur de la Magistrature veille  au bon fonctionnement de la justice. Il examine et 
ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ŀōǳǎƛǾŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎ ƻǳ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ 
des décisions de justice ainsi que les lenteurs préjudiciables constatées dans leur mise à disposition.  

Il y a lieu de placer la Cour Constitutionnelle au sommet de la hiérarchie judiciaire et de renforcer ses 
pouvoirs. A ce titre, ŜƭƭŜ ŀǎǎǳƳŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ. Elle connaît de 
la constitutionnalité des lois et des engagements internationaux, des conflits de compétence entre 
l'Exécutif et le Législatif, des conflits de compétence entre le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ŘϥƛƴŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩ!ǇǇŜƭΣ ƭŜ /onseil d'Etat ou la 
Cour de Cassation. Elle garantit les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés 
publiques. [ŀ /ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎŀƛǎƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 
Constitution. Elle est gardienne de la Constitution.  

tƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƛƎƛƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ ŘŜǎ 
membres de la cour constitutionnelle qui seraient nommés par le Président de la République sur 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ [ŜǳǊ  ƴƻƳōǊŜ Ǉŀsse par ailleurs de cinq (5) à sept (7).  

4 Le renforcement et la protection des libertés publiques  

[ŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ нллм ŀ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛstiques de 
ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƳƻŘŜǊƴŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ƴΩŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻŎƭŀƳŞǎΦ [ŀ wŞǇublique du 
Sénégal garantit à tous les citoyens les libertés civiles et politiques que sont la liberté d'opinion, la 
liberté d'expression, la liberté de la presse, la liberté d'association, la liberté de réunion, la liberté de 
déplacement et la liberté de manifestation. Il est consacré dans cette Constitution la séparation et 
l'équilibre des pouvoirs conçus et exercés à travers des procédures démocratiques, le respect des 
libertés fondamentales et des droits du citoyen comme base de la société sénégalaise, le respect et la 
consolidation d'un Etat de droit dans lequel l'Etat et les citoyens sont soumis aux mêmes normes 
juridiques sous le contrôle d'une justice indépenŘŀƴǘŜ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǾŝƭŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ 
dŞŎŀƭŀƎŜ ŜƴǘǊŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎƭŀƳŞ Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘƻƴŎΣ 
vécu par le citoyen.  

[ŀ /bwL ǎΩŜǎǘ ŜŦŦƻǊŎŞŜ en conséquence de renforcer le dispositif des droits et libertés et créer les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ  ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ 
protecǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ que pour rendre effectif le droit de manifestation, les délais pour notifier une 
ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎΦ  9ƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴterdictions en 
la matière doivent être clairement motivées. /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ƭΩ9ǘŀǘ 
et les collectivités publiques doivent leur garantir un libre exercice de leurs droits et les préserver de 
ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ƳƻǊŀƭΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀtion, de la marginalisation  et de la stigmatisation. De surcroit, il est 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ǉǳŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ ŦŀǎǎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǾƻƭŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩŀŎŎŝǎ aux infrastructures 
(notamment scolaires, sanitaires, etc.), la mise aux normes des équipements sociaux (transport, etc.).  

En ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ tǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇublique a 
été réaffirmé. Il est immédiatement informé de la mesure et tout abus commis à ce stade peut valoir à 
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leur auteur des poursuites pénales ou disciplinaires devant les instances compétentes.  La personne 
gardée à vue doit être informée de ses droits, notamment le droit au silence, le droit à un examen 
médical et le droit de se faire assister, au terme des premières vingt quatre heures de garde à vue par 
un avocat ou, à défaut, par une personne de son choix. La personne gardée à vue doit être informée de 
la nature de l'infraction sur laqǳŜƭƭŜ ǇƻǊǘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞΣ 
de connaître la suite de la procédure. 

La CNRI a aussi proposé que tous les citoyens aient le droit d'adresser des pétitions aux autorités en 
vue de défendre leurs droits ou de dénƻƴŎŜǊΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ƛƭƭŞƎŀǳȄ ƻǳ ƭŜǎ ŀōǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ. La 
CNRI  a également proposé, pour une meilleure protection des droits et libertés,  ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩun juge 
des libertés chargé de statuer dans les meilleurs délais sur les actes suspectés d'illégalité ou d'atteinte 
ŀǳȄ ƭƛōŜǊǘŞǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŀƎƛǊ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 
droits humains et environnementaux devant les juridictions compétentes dans les affaires qui 
touchent aux droits, libertés et biens publics. En effet, ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŀƎƛǊ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
ǎƻǳƭŜǾŞ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŀŘƳƛǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŀǉǳŜǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 
concernant un de leurs membres à condition que ces groupements aient reçu un mandat spécial. La 
CNRI propose également que les personnes morales puissent  ǎŀƛǎƛǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 
ǊŜŎƻǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊŀƞǘ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ 
fondamentaux de la personne humaine.  

La CNRI considŝǊŜΣ ŜƴŦƛƴΣ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎƭŀƳŜǊ  la séparation des Pouvoirs au préambule et dans le 
corps de la Constitution, ériger  la  présomption d'innocence comme principe de droit, rappeler que 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭŀǘƛǘǳŘŜ ƭŀƛǎǎŞŜ ŀǳȄ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘs de se prononcer sans interférence 
ŘΩŀǳŎǳƴ tƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎΣ renforcer 
l'indépendance du juge instructeur dans l'exercice de ses fonctions et admettre que ce dernier soit 
tenu, sur réquisition du parquet, de décerner mandat de dépôt contre toute personne inculpée de 
ŘŞƭƛǘǎ ŀǳǎǎƛ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ улΣ ŀƭƛƴŞŀ м Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ό/ŦΦ ŀǊǘƛŎƭŜ моф 
Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜύΦ Lƭ Ŝǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩŜƴ ƛƴǘǊƻŘǳƛǎŀƴǘ Ŝƴ мффф ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ tǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ 
ƳƻǘƛǾŜǊ ŘǶƳŜƴǘ ǎŜǎ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎΣ ǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǾŜƴŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ŀǳ 
ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ ƭƛŞ ǉǳŜ ǎƛ ƭŀ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŞŎǊƛǘŜ Ŝǘ ŘǶƳŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞŜΦ [ŀ /bwL ŜǎǘƛƳŜ 
ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭΩŀƭƛƴŞŀ м ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ул Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭ ŜǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ƧǳƎŜ 
ŘϥƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞŎŜǊƴŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ŘŞǇƾǘΣ 
ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΦ  

La CNRI, en proposant que les dispositions touchant aux libertés fondamentales de la personne 
humaine ne puissent être révisées que par voie référendaire, a entendu leur apporter une protection 
supplémentaire. 

5 L’approfondissement de la démocratie représentative et participative   

La souveraineté appartient au  peuple  et la Constitution lui assigne des fonctions constitutionnelles : la 
ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ όŞƭŜŎǘƛƻƴύΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 
politiques (référendum) et la participation à la vie politique paǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 
Dans la démocratie représentative, le peuple  exprime sa volonté par l'intermédiaire de représentants 
élus à qui il délègue ses pouvoirs. La pratique révèle cependant une tendance qui consiste à reléguer le 
peuple  au rang de faire-ǾŀƭƻƛǊΧŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΦ 5Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀǊǊşǘŞŜǎ Ŝǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ ǎŀƴǎ 
concertation ni même parfois information du peuple ; des consultations référendaires sont parfois 
organisées sans que les citoyens ne soient mis en situation de comprendre le contenu du ou des textes 
ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǾŀƭƛŘŜǊ Τ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ǎǳŦŦǊŀƎŜ Ŝǎǘ ŦŀǳǎǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊǳŎŀƎŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎΧ 
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La CNRI, partant du fait que le peuple est la source de tout pouvoir dans une démocratie, recommande 
une consolidation de la démocratie participative. Le citoyen ne doit plus être considéré comme un 
usager passif du service public ou un simple faire-ǾŀƭƻƛǊΦ Lƭ Řƻƛǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ŘŜǎ ǇŞǘƛǘƛƻƴǎΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉŀrticipative est 
ǊŜŦƭŞǘŞŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŞǊŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ  ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ   ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎǘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ 
orientation ou réorientation des options fondamentales des politiques publiques. Cela va de 
ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řŝǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƻǳ 
ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ƭŀ  Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 
participation mais également de contrôle citoyens de la gestion des affaires publiques.  

Il doit y avoir la certitude que le système électoral comporte des règles et procédures garantissant la 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜǎ  ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜr  à refléter de manière fidèle 
les opinions  exprimées  et qui doivent être traduites de façon correcte en voix ou en sièges. Le mode 
ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ doit être revu. LŜ ǎƻǳŎƛ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǎŎǊǳǘƛƴǎ plus transparents et plus 
démocratiques justifie la Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ  ǉǳƛ a 
pour mission ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ ƻǳ ǊŞŦŞǊŜƴŘŀƛǊŜ, de 
ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜǎ Ǌésultats  

La CNRI recommande la reconnaissance des candidatures indépendantes aux élections locales mais 
aussi leur encadrement  pour écarter toute dérive. 

[ŀ tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ National ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ  Ŝǘ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ Ŏƻƴǎǳƭǘŀtif 
ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǇŀǊ ƭŀ /bwL ƴΩŀ ŘΩŀǳǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ consolider la démocratie 
participative et de favoriser une meilleure prise en compte des affaires locales et de celles de la 
diaspora dans les politiques et programmes publics. Le Conseil National aura à faire des propositions 
ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ du fonctionnement des collectivités 
locales et celle ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ 
Gouvernement sera tenu de saisir, pour avis, le Conseil National sur tout projet de loi relatif à la 
création, à la délimitation, au fonctionnement ou à la dissolution des collectivités locales. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛeur, il devra être  saisi par le 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ƻǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭŀ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ, partie intégrante de la Nation sénégalaise, ainsi que sur 
les questions relatives à leur participation au développement du pays et à leur réinstallation à leur 
retour. 

6 Le renforcement de la décentralisation et de la déconcentration  

[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ ǊŜƳƻƴǘŜ Ł ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ Ł 1872 
avec la création des communes de Saint-Louis et de Gorée. En vérité, le mouvement communal est 
ƳşƳŜ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴΣ Řŝǎ ƭΩŀƴƴŞŜ мттуΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ [ƻǳƛǎ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ƳŀƛǊŜ ŞƭǳΦ 9ƴ 
1880, Rufisque fut érigée en commune et Dakar le sera en 1уутΦ /Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƧǳǎǉǳΩŁ 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭ Ł ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƻƴǘ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
politique de décentralisation progressive et prudente.  

{ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳȄ ǎƛƳǇƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŦƻǊƳŜƭǎΣ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀtion est une réalité incontestable au 
Sénégal mais elle tarde à être concrétisée par un exercice effectif, par les collectivités locales, des 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎΦ [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ 
principal facteur explicatif.  
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!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ фс-07 précitée, les transferts de compétences par l'Etat doivent être 
accompagnés au moins du transfert concomitant aux régions, communes et communautés rurales des 
moyens et des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences.  

La CNRI estime que le respect strict de cette disposition aurait donné un montant très largement 
supérieur à celui du fonds de dotation de la décentralisation. Elle recommande une hausse 
substantielle du niveau des tǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
particulièrement ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ du Fonds de Dotation de la Décentralisation dont 
ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ƴƻǊƳŀƭΦ !ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ру Řǳ ǘŜȄǘŜ sus visé 
ce fonds créé par la loi des finances devait recevoir une dotation représentant un pourcentage donné 
de la taxe sur la valeur ajoutée perçue au profit du budget de l'Etat. Son montant ne devait pas être 
inférieur à une proportion des recettes totales de l'Etat, hors emprunts et aides extérieures fixé 
chaque année, compte tenu de l'évolution des transferts de compétences, par la loi de finances. 

La déconcentration consiste à donner compétence à des organes qui exercent leurs fonctions dans une 
circonscription déterminée tout en demeurant soumis à un pouvoir hiérarchique. Elle pose ainsi le 
problème des limites de la circonscription et de sa place dans ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ du territoire. 

{ƛ ƭΩƻƴ ŀŘƳŜǘ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞŎoncentration doit présenter, 
ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǇƭŀŎŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
nécessaires au bon fonctionnement de lΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞΣ ƻƴ ǇŜǊœƻƛǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƘƻƛȄ 
mal opéré à cet égard. Aussi la CNRI recommande-t-elle la correction de certaines incohérences ou 
distorsions notées dans le passé dans le découpage de collectivités locales et qui ƴΩa pu être guidé par 
ŀǳŎǳƴŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜΣ ǉǳΩŁ ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ collectivités locales qui ne doivent désormais 
şǘǊŜ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ 
ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ 
être créées après étude sérieuse et des concertations avec les populations concernées de manière à 
obtenir une ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ  ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ, entre les niveaux central et 
déconcentré. 

7 La protection et la promotion des valeurs positives de notre société  

La CNRI a fait le Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴ ŘŞǇŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘ ŘŜǎ ǾŜǊǘǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΣ Řǳ ŎƛǾƛǎƳŜΣ de 
ƭΩŞǘƘƛǉǳŜΣ du respect du bien commun, du sens de la responsabilité et de la solidarité. Des actes 
ŘΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜΣ ŘΩƛƴŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ Ŝǘ  ŘŜ ŘŞŦƛŀƴŎŜ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Şǘŀǘƛǉǳe sont de plus en plus notés. Il 
Ŝƴ ŜǎǘΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩζ anti-valeurs » préjudiciable à la bonne éducation de la 
jeunesse.  

[ŀ /bwL ŀŘƳŜǘ ǉǳŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳŜΣ ŜƭƭŜ ǾŜǳǘ ǎŀ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
et elle tƛŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŜǊΦ 9ƭƭŜ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ ǎƻƴ 
ŎƻƳōŀǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǘȅǊŀƴƴƛǉǳŜΦ La CNRI estime, tout autant, que le peuple 
ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŀ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ŜƴǊŀŎƛƴŞ Řŀƴǎ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ de meilleur dans nos valeurs culturelles et 
ŎŜƭƭŜǎΣ ƳƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǎǇƛǊƛǘǳŜƭƭŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞΦ  [Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΣ 
ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǘŞΣ ƭŜǎ  ŞƎŀǊŘǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ Řǳǎ  ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
de la République, les comportements empreints de dignité constituent des valeurs à sauvegarder. 

[ŀ /bwL ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ƴŜ Řƻƛǘ ǊƛƳŜǊ ƴƛ ŀǾŜŎ ŀƴŀǊŎƘƛŜ ƴƛ ŀǾŜŎ ŘŞŦƛŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞΣ ƛƴŎƛǾƛǎƳŜ 
et indiscipline caractérisés, chantages, menaces ou offenses aux institutions qui incarnent le Pouvoir. 
[ŀ /bwL ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾƛǎƛōƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞŦƛŀƴŎŜ Ǿƛǎ-à-vis 
ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŞǘŀǘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ŀŎŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩ;ǘŀǘΣ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ mode 
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ŘΩorganisation sociale territorialement défini et à une autorité politique chargée de faire respecter la 
ƭƻƛ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜǎǘŀǳǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǘǊƛŎǘ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
en général, du principe de légalité, en particulier. L'Etat, lui-même, ne saurait méconnaître ce principe 
ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ŀ ƭŜ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ŘŜ ƭΩŞŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ /Ŝƭŀ 
passe par des décisions mûries et justifiées, bien étudiées et bien motivées, qui ne découlent ƴƛ ŘΩǳƴŜ 
ƛƳǇǊƻǾƛǎŀǘƛƻƴ ƴƛ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞŎŞŘŞŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
les secteurs directement concernés. [Ŝ ǘŜƳǇǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǳǘƘŜƴǘƛǉǳŜ ŎƻǶǘŜ ǎƻǳǾŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ 
ŎƘŜǊ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ǊŜŎǳƭ ŦƻǊŎŞ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛŦ Ł ǳƴŜ décision solitaire. 

[ŀ /bwL ŜǎǘƛƳŜ ŜƴŦƛƴ ǉǳŜ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƴŜ Řƻƛǘ ǎƻǳŦŦǊƛǊ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ƭƛƳƛǘŜ à quelque niveau 
où ils se situent, particulièrement dans la vie publique. [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŜȄŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ƴƛ 
ƭŀ ǾŞǊƛǘŞΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŞŎart des valeurs éthiques et de la vérité, leur absence ou leur mépris dans les 
relations entre les hommes favorisent la suspicion, la crise de confiance et privilégient les rapports de 
ŦƻǊŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜΦ [ΩŞǘƘƛǉǳŜΣ ǾŀƭŜǳǊ ŎŀǊŘƛƴŀƭŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Řƻƛǘ constituer la norme structurante 
Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ 
et du rapport à la nature. Les dirigeants doivent faire montre de courtoisie dans leurs rapports avec les 
administrés, ŘΩƘǳƳƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎΦ Le comportement de 
ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎŜǊǾŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄŜƳǇǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǊǊƻƎŀƴŎŜΦ LΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ 
critères pour assurer un traitement égal de tous les citoyens devant le service public, ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ 
recrutement ou ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ à une prestation de qualité en 
ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜǊ. tŀǊ ǎƻǳŎƛ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ ƭΩŞƎŀƭ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƎŀǊŀƴǘƛ Ł ǘƻǳǎΦ [Ŝǎ 
recrutemenǘǎ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Ŝǘ 
transparents. 

8 La promotion de la bonne gouvernance, de la transparence et de l’éthique dans la 
gestion des affaires publiques ainsi que la culture de l’imputabilité   

La bonne gouvernance se présente difficilement comme une réalité sans un système de contrôle 
ŎƻƳǇƭŜǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘΦ [Ŝ ǇŀǊŀŘƻȄŜΣ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ de corps de 
contrôle Řƻƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǾŞǊŞŜ du fait ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ, la 
coordination de leur action et le suivi adéquat de leurs recommandations. 

La CNRI recommande un réaménagement du dispositif de contrôle autour de la Cour des Comptes, de 
ƭŀ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘ -VGE-Σ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ς
OFNAC-Σ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ςARMP de la Cellule Nationale de Traitement 
des Informations Financières ςCENTIF-, et une meilleure coordination avec les systèmes de contrôle 
interne.  

[ŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ  ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ Elle définit les 
normes, outils et procédures relatifs au système ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ 
Collectivités publiques et assure la coordination entre les organes de contrôle, la dissémination des 
rapports de contrôle des services ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘΦ [ŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ 
vérifie la régularité des recettes et des dépenses et s'assure du bon emploi des crédits, fonds et valeurs 
gérés par les services de l'Etat ou par les autres personnes morales de droit public. Elle  assure la 
vérification des comptes et celle de la gestion des entreprises publiques et des organismes à 
participation financière publique majoritaire. 9ƭƭŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ 
et évalue le degré de réalisation  des équilibres géographiques. 
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La Vérification géƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘΣ ŀǳǘƻǊité administrative indépendante, hérite des compétences de 
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘΦ 9ƭƭŜ ǎŜǊŀƛǘ ŎƘŀǊƎŞŜ de ŎƻƴǘǊƾƭŜǊΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ 
ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞƎƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŎƻƳǇǘable, 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ  ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des finances publiques et la régularité des opérations des administrateurs, des ordonnateurs et de 
tous comptables publics.  

[ΩhŦŦƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ře lutte contre la corruption veille à la promotion et à l'effectivité de la transparence 
et de la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques. Il étudie les cas de corruption active 
ou passive.  

[Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
passation des marchés publics et des conventions de délégation de services publics. Elle a pouvoir 
ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ŘŜǎ ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ ƻǳ ŘŜǎ Ǿƛƻƭations à la réglementation 
communautaire et de faire réaliser des audits techniques et/ou financiers en vue de contrôler et suivre 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇŀǎǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ 
marchés et conventions de service public. 

La Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières collecte, analyse et traite des 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ǘǊŀnsactions, ou la nature des opérations 
objets des déclarations de soupçons des assujettis. 

La CNRI préconise  une aggravation des sanctions financières, pénales et administratives  applicables 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ mais aussi que les organes de contrôle qui ne disposent 
Ǉŀǎ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜǎǘŜǊ Ŝƴ Ƨǳstice, aient désormais le pouvoir de saisine directe des juridictions. 

9 La stabilité institutionnelle 

[ΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ǎƻƛǘ Řǳ ƧŜǳ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ [ŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ ǎƻƛt, à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΣ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ du Président de la République qui dispose du pouvoir 
discǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻƳƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŜŦ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜ 
abusif de la révision constitutionnelle. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ [ŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ  ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ 
incontestable au SénéƎŀƭ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ réelle 
ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩ9ǘŀǘ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ ǇǊŞŞƳƛƴŜƴŎŜ ŀǳ 
ŎƘŜŦ ŘŜ ƭϥ9ǘŀǘΦ Lƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ dominé par le Président de 
la République qui assume la totalité du Pouvoir exécutif et qui exerce même, du fait de la 
prédominance de son parti, un certain contrôle sur le législatifΦ [ŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ  
gouvernementale en 2001 et lΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇŜǊœǳǎ ŎƻƳƳŜ 
ŘŜǾŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŞǉǳƛƭƛōǊŜǊ ƭŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ŎŜƭŀ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŜƴǘŀƳŞ ƭŀ ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴŎŜ 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΣ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ et majorité 
ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ /ΩŜǎǘ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞǎ ǉǳƛ assure la stabilité institutionnelle. 
Mais celle-ci est obtenue ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ  ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀrence, de responsabilité et de reddition de compte, une 
jouissance réelle des droits et libertés, une vie démocratique véritable. La démocratie est un système 
où tout pouvoir fait face à ŘΩŀǳǘǊŜǎ pouvoirs disposant de la « ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ». 

La CNRI, ayant constaté que la stabilité institutionnelle repose essentiellement sur la concordance 
ŜƴǘǊŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜǾƻƛǊ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ inverse 
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ŘΩǳƴŜ non-concordance entre les majorités présidentielle et parlementaire pour éviter dans ce cas 
toute possibilité de crise institutionnelle. Celle-ci pourrait découler du fait que celui qui détermine la 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ 
Parlement. La CNRI propose que soit prévue dans la Constitution cette éventualité. Dans ce cas, il est 
donc prévu que  le Premier Ministre soit nommé par le Président de la République sur une liste de trois 
(3) personnalités proposée par la majorité parlementaire. Il revient alors au Premier Ministre de 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴΦ Lƭ ŀΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎΣ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎΦ [Ŝ 
Président de la République garde cependant toutes ses autres prérogatives. Il assure par son arbitrage 
le fonctionnement régulier des institutions. Il exerce certains pouvoirs sur proposition du Premier 
Ministre. Il met fin aux fonctions du Premier Ministre sur présentation par ce dernier de la démission 
du Gouvernement.  

Pour avoir un meilleur équilibre entre les Pouvoirs, la CNRI, comme mentionné plus haut, préconise le 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ 
ǇƻǳǾƻƛǊ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦΦ  

tƻǳǊ ǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ƭŀ /bwL ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭΩŜƴcadrement du pouvoir de 
dissolution du Président de la République. Il ne peut dissoudre l'Assemblée nationale que lorsque 
celle-ci adopte une motion de censure contre le Gouvernement ou lui refuse sa confiance deux fois 
dans les douze mois et pour toute autre raison empêchant le fonctionnement normal des institutions 
dûment constatée par la Cour Constitutionnelle. En tout état de cause, il lui est interdit de dissoudre 
ou de suspendre une quelconque institution pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels.   

Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŧƛƴ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ  ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
son mandat que sur sa demande ou pour incapacité physique ou mentale dûment constatée par un 
ŎƻƭƭŝƎŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴs saisi par la Cour. De même, les Autorités 
administratives indépendantes disposent de mandats irrévocables avant terme. 

En ce qui concerne la stabilité constitutionnelle, la CNRI recommande le respect du caractère rigide de 
la Constitution. Elle propose qǳŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜ à la fois au 
Président de la République, mais sur proposition du Premier Ministre, et aux députés ; que le vote de 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ de toute révision constitutionnelle soit faite selon le cas soit 
par voie parlementaire soit par voie référendaire.  

10 La régulation du champ politique. 

 La multiplication exponentielle du nombre de partis politiques amène à des interrogations légitimes 
sur les modalités de leur création et de leur fonctionnement. La stricte application de la loi  n° 81-17 du 
6 mai 1981 relative aux partis politiques modifiée par la loi n°89-36 du 12 octobre 1989 aurait sans 
doute permis un assainissement et une moralisation du champ politique. En effet, quels sont les partis 
politiques qui déposent chaque année au plus tard le 31 janvier, sous peine de dissolution, le compte 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ ? Ce compte doit faire apparaître selon la loi, que le parti politique ne 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎΣ Řƻƴǎ Ŝǘ ƭŜƎǎ ŘŜ ǎŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ Ŝǘ 
ǎȅƳǇŀǘƘƛǎŀƴǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ Qui ignore le fait que 
les sommes dépensées durant les campagnes électorales dépassent de loin les moyens personnels des 
candidats et le produit de ces ressources légales ? 

vǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜƴŎƻǳǊŜƴǘ Ǉƻƛƴǘ ǳƴŜ Řƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ chaque 
année, au plus tard dans les huit jours qui suivent la date anniversaire du récépissé de leurs statuts, les 
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prénoms, noms, profession et domicile de ceux qui, à titre quelconque sont chargés de son 
administration ? Combien sont-ils, ces partis, qui auraient dû être dissous pour avoir, par leurs activités 
générales ou leurs prises de positions publiques, gravement méconnu les obligations qui résultent de 
la Constitution et qui concernent le respect des caractères républicain, laïc et démocratique de lΩ9ǘŀǘ ; 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΤ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ? 
vǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ƻǳ ƴΩƻƴǘ ǊŜœǳ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǎǳōǎƛŘŜǎ ŘŜ  ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ŘΩŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Şǘŀōlis au Sénégal ? 

Le défaut de contrôle du circuit de financement des activités des partis politiques favorise les 
financements occultes, source de corruption  et la stricte application de la loi est de nature à entrainer 
la réduction drastique du nombre de partis politiques.  

[Ŝ {ŞƴŞƎŀƭ ŀȅŀƴǘ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭŜǎ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ 
ǉǳƛ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜƴǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀƳŜƴŜǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜǎ 
partis politiques notamment ŘŜ ŎŜǳȄ όƘƻǊǎ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝƭŀ ŀǳǊŀ 
comme avantage, une meilleure maîtrise des circuits de financement des partis, la réduction des 
ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴƧǳǎǘƛŎŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ŝǘ 
surtout la création des conditions de compétitions électorales sincères. En effet, un système électoral 
crédible doit promouvoir des conditionǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ Řǳ 
ǎŎǊǳǘƛƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ¦ƴ ǎŎǊǳǘƛƴ sincère est celui qui se déroule dans des conditions 
garantissant une expression correcte du suffrage. Tout ce qui peut fausser cette expression est à 
bannir Τ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ƴŜ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇŀǊŀǘŜǎ ŘŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 
ressources publiques est à écarter. 

La CNRI propose la création ŘΩǳƴŜ !ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǉǳƛΣ ƻǳǘǊŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
contrôle et de supŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭΣ  assure le contrôle de la régularité du 
fonctionnement et du financement des partis politiques, la vérification du financement des campagnes 
électorales. Elle organise aussi la tenue de concertations régulières entre les acteurs du jeu politique. 

Elle propose que la ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŎŞǇƛǎǎŞ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘƛ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎƻƛǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜ Ł 
ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ млΦллл ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞǎ Řŀƴǎ мл ǊŞƎƛƻƴǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ тлл 
adhérents au moins par région.  

11 La restauration de la crédibilité et de l’autorité de l’Administration publique 

La CNRI a fait le constat que ƭΩAdministration publique souffre de divers maux dus notamment à une 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ qui la déstabilise et la décrédibilise. Elle a aussi noté que les 
dysfonctionnements dus à des chevauchements (entre les missions confiées aux agences et autres 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀǎǎƛƳƛƭŞŜǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴŎƻƳōŀƴǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴύΣ à des abus et des dérives 
dans leur gestion financière et dans celle de leurs ressources humaines,  sont encore notables en dépit 
ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ нллф-нл Řǳ п Ƴŀƛ нллф ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ [ŀ /bwL ŀ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻǘŞ ǉǳŜ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ 
du service public en termes de « ŎŞƭŞǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄité des procédures 
administratives », elle a eu comme effets pervers une marginalisation et une « décrédibilisation » de 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǉǳblique. Celle-ci a perdu une bonne part de sa neutralité, de son efficacité et de son 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎƳŜΦ [ŀ /bwL ŀ ŜƴŦƛƴ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŀƴŀǊŎƘƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
organes créés  dans le cadre de cette poliǘƛǉǳŜ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ certains sont dénommés 
« Agences ηΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ζ Haute autorité », «Office », « Autorité »,  « Conseil » ou « Haut conseil ». Des 
mesures de correction ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ.  
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[ŀ /bwL ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс de la loi 
2009-нл ǇǊŞŎƛǘŞŜΣ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
performances réalisées par les différentes structures et une suppression de toutes les structures qui 
ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜǎ résultats probants. Pour la CNRI, ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǎŀ 
crédibilité et toute son autorité. Cela passe par une normalisation  de sa structuration qui doit 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎΣ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŀǳȄ 
directions nationales ; elle passe également par un système de recrutements privilégiant la 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǉǳƛ ǇǊƻƳŜuvent la compétence et  le mérite. 
/Ŝƭŀ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hautes fonctions dans les 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǇŀǊŀǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ƛƴŦérieurs.  

La CNRI réaffirme avec force que lΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ apolitique, neutre et impartiale. 
Elle est dédiée au service de ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƴŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ détournée de ses missions à des fins 
personnelles ou partisanes. Ses agents sont soumis à la loi et à un code de conduite qui les obligent à 
ƴΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƴƛ ǎƻƭƭiŎƛǘŜǊΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭ ƻǳ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎer, aucun don, cadeau 
ƻǳ ƭƛōŞǊŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ Lƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ faire des dons et libéralités de 
ōƛŜƴǎ ƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƻǳ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ Ł ǎŜǎ ŘŞƳŜƳōǊŜƳŜƴǘǎΦ 

C’est compte tenu des avis exprimés lors des consultations citoyennes et des conclusions ci-dessus 
que la CNRI a élaboré le texte ci-joint d’une nouvelle Constitution dont elle propose au Président de 
la République l’adoption par voie référendaire. 

BRÈVE PRÉSENTATION DU TEXTE DE CONSTITUTION PROPOSÉ PAR LA CNRI 

Le texte de Constitution comporte 148 articles non comprises les dispositions transitoires et finales au 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ рΦ Lƭ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝƴ ŘƻǳȊŜ ǘƛǘǊŜǎ ǇǊŞŎŞŘŞǎ ŘΩǳƴ ǇǊŞŀƳōǳƭŜΦ 

Le premier titre, intitulé « Principes généraux » traite en trois sections, respectivement, des attributs 
Ŝǘ ǎȅƳōƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
souveraineté. 

Le titre 2 porte sur les libertés fondamentales, droits et devoirs du citoyen. 

Les titres 3, 4 et 5 ont trait aux trois Pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Le titre consacré au 
Pouvoir exécutif comporte deux sections se rapportant respectivement au Président de la République 
Ŝǘ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ǘƛǘǊŜ п ǎƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞǎ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ όоύ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et du 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜΦ [Ŝ ǘƛǘǊŜ р 
consacré au Pouvoir judiciaire est structuré en cinq (5) sections traitant des dispositions générales, de 
la Cour Constitutionnelle, du Conseil dΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ  ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ  /ŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎΦ 

Le titre 6 Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎΣ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ 
Ŝǘ ƭŜ [ŞƎƛǎƭŀǘƛŦ όǎŜŎǘƛƻƴ мύΣ ŀǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ ƭŜ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ όǎŜŎǘƛƻƴ нύ Ŝǘ entre le Législatif 
et le Judiciaire (section 3). 

Le titre 7 concerne la Haute Cour de Justice et le titre 8, les collectivités locales.   

Le titre 9 est consacré aux organes consultatifs (Conseil économique, social  et environnemental -
section 1-, Conseil National des collectivités locales -section 2-, et Conseil Consultatif des Sénégalais de 
ƭΩ9ȄǘŞǊƛŜǳǊ -section 3-) 
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Le titre 10 traite, en quatre (4) sections, des Autorités administratives indépendantes. Dans la 
première il y a des dispositions générales suivies des trois (3) autres relatives respectivement au 
aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ł ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
Régulation de la Communication. 

Les titres 11 et 12 portent sur  les traités internationaux et la révision constitutionnelle.   

¢ƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭŀ /bwL ŀ ǘŜƴǳ Ł ǎΩŞŎŀǊǘŜǊ Řǳ ŘŞōŀǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ǎƛƳǇƭƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ 
parlementaire ou semi-parlementaire, présidentielle ou semi-présidentielle du régime à instaurer. La 
conviction largement partagéŜ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊŀƎƳŀǘƛǉǳŜ ŦƻƴŘŞŜ 
sur la prise en compte des préoccupations largement partagées par les citoyens à savoir : garantir la 
ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ tƻǳǾƻƛǊǎΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ pouvoir, l'inviolabilité de la dignité 
humaine et la promotion du bien-être de tous mais aussi le renforcement de la justice sociale et de la 
solidarité. 

tŀǊǘŀƴǘ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ Şǘŀōƭƛ ŀǳ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ (confirmé par les citoyens et 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄύ et qui a révélé que les Pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, théoriquement 
indépendants les uns des autres, ne sont en fait ni séparés ni équilibrés,  la CNRI a cherché, à travers 
ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΣ ǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ tƻǳǾƻƛǊ ŘΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜ un meilleur équilibre et 
une séparation plus nette des Pouvoirs :  

1- Le Président de la République détermine la politique de la Nation mais ne peut exercer certains 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǉǳŜ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ ǎƻƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎΦ tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƛƴŎŀǊƴŜ ƭΩǳƴƛǘŞ 
nationale, il ne doit plus être Chef de parti dès sa prise de fonction. 

2- En ce qui concerne le tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜƳŞŘƛŞ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴtaire au travail législatif.  

En outre, il y a une meilleure maitrise par le Parlement de son ordre du jour. Les députés, bénéficiant 
ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛŜǳȄ ŀǊƳŞǎ pour faire face aux exigences que leur 
impose la complexité du travail parlementaire.  

3- Sur le plan Judiciaire, les compétences du juge constitutionnel ont été renforcées pour garantir le 
respect des droits fondamentaux de la personne humaine et régler les conflits de compétence entre 
l'Exécutif et le Législatif entre autres missionsΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ Řǳ DŀǊŘŜ ŘŜǎ {ŎŜŀǳȄ ǎǳǊ 
les magistrats du parquet. Les pouvoirs du Conseil Supérieur de la Magistrature, organe de gestion de 
la carrière des magistrats sont renforcés.  

La CNRI tout en renforçant la panoplie des droits et libertés reconnus aux citoyens a entendu leur 
ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ  ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ  Ŝƴ ƭŜǎ Ǉƭŀœŀƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩǳƴ WǳƎŜ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎΦ tƻǳǊ 
ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭƛōŜǊǘŞǎΣ ŜƭƭŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ŀǳ ŎƛǘƻȅŜn, un droit de 
ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƧǳƎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ǇƻǊǘŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ 
à ses droits fondamentaux, de reconnaitre aux organisations de défense des droits humains et 
environnementaux  un intérêt à agir devant les juridictions compétentes dans les affaires qui touchent 
aux droits, libertés et biens publics. En matière de garde à vue, la CNRI recommande la présence de 
ƭΩŀǾƻŎŀǘ όƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘύ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǾƛƴƎǘ-quatre heures de 
la garde à vue, et le renforcement des droits de la personne. 

Estimant que si les citoyens ont des droits et libertés ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ de garantir et de protéger, ils ont 
également des devoirs à accomplir, la CNRI réaffirme ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ citoyen sénégalais  de 
respecter scrupuleusement la Constitution et les lois et règlements. Le citoyen a le devoir de défendre 
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la patrie contre toute agression et de contribuer à la lutte contre la corruption et la concussion, de 
respecter, de faire respecter ƭŜ ōƛŜƴ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ 
ƭΩƻǊŘǊŜΣ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŀ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǉǳƛƭƭƛǘŞ ǇǳōƭƛŎǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀȅǎΣ ŘΩǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǳ ǇǊƻfit des 
générations présentes et futures et enfin, ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Ł ƭΩŞǘŀǘ-civil, les actes le concernant et ceux qui 
sont relatifs à sa famille dans les conditions déterminées par la loi. 

Le souci de donner plus de crédibilité et de renforcer le système de représentation justifie la 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
processus électoral ou référendaire mais aussi la pǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ 
/ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ  Ŝǘ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ pour, respectivement, une 
meilleure prise en compte des affaires locales et de celles des sénégalais de la diaspora dans les 
politiques et programmes publics.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ importantes ont été introduites par rapport aux dispositions 
constitutionnelles actuellement en vigueur. CŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ  ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ 
ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŦƛƎǳǊŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŀǳ {ŞƴŞƎŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
notamment  des dispositions suivantes : 

Pour une meilleure protection des droits et libertés et une consécration des devoirs du citoyen : 

1- [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ƭƛōŜǊǘŞǎ 
fondamentales de la personne humaine: Art.150 al.3. 

2- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ juge des libertés: Art.51 al 2. 
3- [ŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŀƎƛǊ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

défense des droits humains et environnementaux, dans les affaires qui touchent aux droits, libertés 
et biens publics: Art 51 al 3. 

4- La réglementation de la garde à vue: Art.22. 
5- LΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ dŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ : Art.14 al 2. 
6- La reconnaissance du droit de pétition aux citoyens: Art 26. 
7- [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ du ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ: Art.13 al 2. 
8- [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ en faveur du citoyen du droit initiative législative: Art.94 al 2. 
9- La reconnaissance ŀǳ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƧǳƎŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴel: Art.109. 
10- Le ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ consultation des citoyens pour les attributions liées au patrimoine foncier et ou 

aux ressources naturelles: Art 15 et suiv. 
11- La constitutionnalisation du droit ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ administrative et de protection des 

données personnelles: Art.6 et 34.  
12- [Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜ 

médiateur : Art.142. 
13- La constitutionnalisation des devoirs  du citoyen : Art.52. 
14- Explicitation du principe de la laïcité : Préambule, Art.30 al2. 
15- Le principe ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜ Ŝǘ 

sans discrimination: Art.30 al 3. 
16- [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛŎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ƎǊƻǳǇŜǎ ǇŀǊŀƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎǘǊƛŎǘ ŘŜǎ 

sociétés privées de sécurité : Art. 28. 
17- La traduction et la large diffusion de la Constitution en langues nationales : Art. 154. 
18- La notion de progrès expressément mentionnée dans le texte du serment du Président élu: Art. 61 
19- [ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴts : Art. 43. 
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Pour un meilleur équilibre et un strict respect de la séparation des Pouvoirs : 

20-  La redéfinition des rapports entre ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ le Judiciaire: Art.105- 106. 
21-  [Ωƛnterdiction faite au Pouvoir exécutif ŘΩentraver le cours de la justice ou de ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ : Art.129.  

22- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Art. 1O7-108 
23- [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ faite au Pouvoir législatif de statuer sur des contentieux juridictionnels, de modifier 

une décision de justice ou de ǎΩƻǇǇoser à son exécution: Art. 130. 
24- LΩencadrement du ŘǊƻƛǘ ŘŜ Řƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ: Art.120. 
25-  Appréciation par lΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ de la ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩy mettre Ŧƛƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǳǎ ŘǶƳŜƴǘ Ŏƻƴǎǘŀǘé par la Cour Constitutionnelle: Art. 123 al 
3. 

26-  Le renforcement du tŀǊƭŜƳŜƴǘ όŘǊƻƛǘ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ aménagé pour une meilleure 
effectivité et prérogatives de fixation de son ordre du jour par le Parlement renforcées) 

27- [ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊe avant tout envoi, engagement ou retrait de troupes dans des conflits 
ŀǊƳŞǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ: Art.92.  

28- La définition de la Haute trahison: Art.131 al 2. 
29- [ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀŘǳƛǘes devant la Haute Cour de Justice: 

Art.132. 

Pour le renforcement du système consultatif: 

30- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Conseil national des Collectivités locales : Art.135. 
31- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Conseil Consultatif ŘŜǎ {ŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩ9ȄǘŞǊƛŜǳǊΥ Art.137. 

Pour le renforcement des instances de régulation au service du citoyen : 

32- La détermination constitutionnelle du régime juridique des Autorités administratives 
indépendantes: Art 138.   

33- [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ !ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜΥ Art.143.  
34- La Constitutionnalisation ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴŜ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳnication. Art.141.   
35- La Constitutionnalisation du Médiateur de la République: Art. 139 et 141. 

Pour la normalisation de la vie publique et des pratiques administratives : 

36- Les limitations et le non cumul des mandats: Art. 76 al 4. 
37- La fixation du nombre de députés: Art:80.  
38- Les limitations du nombre de ministres: Art.76 al 5. 
39- La Constitution ǇǊŞǾƻƛǘ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻƴ-concordance entre les majorités 

présidentielle et parlementaire: Art.75. 
40- Le certificat  ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ƳŜƴǘŀle du candidat à la présidence intègre le dossier 

de candidature: Art.59. 
41- [ƛƳƛǘŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘΩǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ: Art 58. 
42- La réglementation ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Ǉublics et de 

nominatioƴ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ parapublic 
et de nomination des autorités administratives indépendantes: Art.11. 

43- La normalisation ŘŜǎ ŎŀŘŜŀǳȄΣ Řƻƴǎ Ŝǘ ƭƛōŞǊŀƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Art.9 à 11. 
44- La normalisation des titres et fonctions de ministre : Art.76. 
45- [ŀ ǊŞŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ: Art.9.  
46- La déclaration de patrimoine: Art.6 al 2 ; 62 ; 80 al 4 ; 107 al 8. 
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Pour le renforcement de la rationalité et de l’équité dans les budgets national et locaux. 
 

47- [Ŝ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜƴŘǳ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ : Art. 90 al 
5 

48- Le dispositif de renforcement des finances locales (dotation collectivités locales): Art.135.  
49- [ΩŞǾŀƭǳŀǘion par la Cour des Comptes du respect effectif des priorités sectorielles et le degré de 

réalisation des équilibres géographiques et en fait mention dans son Rapport annuel : Art. 104. 
50- [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǘŜƴǳŜ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴt substantiel dans 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ : Art. 90 al 8 

51- Le budget national, outil de renforcement des petites et moyennes entreprises ; Art. 90 al 7 

 

 

Pour la préservation des ressources naturelles et de l’environnement. 

52- La fixation ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΥ Art.41. 
53- Les dispositions sur le foncier et les autres ressources naturelles: Art.15 à 18 

V-2. RECOMMANDATIONS FINALES  

[ŀ /bwL ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜΣ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀƛǘ ǇŀǊ 
voie référendaire. 9ƭƭŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ƭŀ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŀƴƎǳŜǎ 
nationales avant toute soumission au peuple. 

¦ƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŦŀƛǘŜǎ ŀ ǘǊƻǳǾŞ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŀƴǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞΦ  [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƛƴŦǊŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 
rendre la loi fondamentale applicable dans son ensemble. La CNRI recommande en particulier et en 
ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ aŀƎƛǎǘǊŀǘǳǊŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ 
constituǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŘŜǾǊŀ 
organiser des concertations avec la classe politique et les autres acteurs autour du mode de scrutin aux 
ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘΣ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǎǎŞΣ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ ƭŀ /bwL propose de donner suite à la volonté largement exprimée par 
les populations de suppression de la liste nationale, et de consacrer la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎŎǊǳǘƛƴ 
majoritaire à deux tours à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŞƭŜctorales (ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ département ayant la 
préférence des citoyens). 

¦ƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŦƛƎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
nécessiǘŜǊŀ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /ŜƭƭŜ-ci sera 
ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǉǳΩƛƭ Ŏonvient de modifier à cette fin. 

La CNRI a enfin noté que bon nombre de préoccupations récurrentes exprimées par les citoyens ne 
déŎƻǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
cadre juridique qui existe. Elle en veut pour preuve la dilapidation décriée du patrimoine foncier ou les 
atǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǉǳƛƭƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜǎ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊe sans lesquels 
ŀǳŎǳƴŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜΦ   
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En effet, la CNRI est partie du constat ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ Ŝǎǘ 
ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩƛƴŀƭƛŞƴŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǉǳƛ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
Ŝǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ ȅ ŀ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ǳƴŜ ŀƭƛŞƴŀǘƛƻƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƴƻƴ 
ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘƛǾŜǊǎΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ 
priver à long terme les paysans de terres et le Sénégal, des leviers essentiels de sa liberté et de son 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƴŀƭƛŞƴŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛƭŀǇƛŘŀǘƛƻƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ 
patrimoines publics.  Le simple respect de la loi qui aménage des techniques (ECUP ou 
immatriculation) et des garanties (utilité publique, indemnisations ou remboursement des impenses) 
Ŝǘ ǎƻǳƳŜǘ Ł ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł 
préserver le patrimoine foncier. Il reste évident que les citoyens et collectivités concernés doivent être 
informés de tout acte ou opérations juridiques envisagées sur ces terres. La CNRI déplore le retard 
Řŀƴǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻ-sylvo-pastorale en vigueur depuis 
2004. Dans le même ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎ ƭŀ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ƴŜ 
ŘŞŎƻǳƭŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǾƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ la /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
et la protection des données personnelles tarde à être fonctionnelle. En effet, aux termes de la loi n° 
2006-19 du 30 juin et du décret n°2006-596 du 10 juillet 2006, les documents administratifs sont 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜœǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦǎ ƻǳ ƴƻƴ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦǎ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ Ŝǘ ƎǊŀǘǳƛǘ 
ǎŀǳŦ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ όǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƘƻƴƴŜǳǊ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎΣ ŜǘŎΦύΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
documents nominatifs est libre et gratuit pour les ayants droits ; il est partiel pour les non ayants 
ŘǊƻƛǘǎΦ ¢ƻǳǘ ŎƛǘƻȅŜƴ ŀ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦǎ ƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘΦ [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ ŘŞǘƛŜƴǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳƻƛǎΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ 
une réponse positive, soit par une réponse négative écrite et motivée. Si au bout de deux mois, aucune 
ǊŞǇƻƴǎŜ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ ƻǳ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ƴΩŜǎǘ ǇŀǊǾŜƴǳŜ ŀǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΣ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ƴŜ ƭǳƛ ǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜΣ ƛƭ ǎŀƛǎƛǘ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘection des 
données personnelles tarde à être fonctionnelle. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀtǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǉǳƛƭƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŀ /bwL ŀ ƴƻǘŞ ǉǳŜ ƭΩŀǇŀǘƘƛŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ōŀǎŜ ƭŞƎŀƭe ǇƻǳǊ ŀƎƛǊΦ !ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнф Řǳ code des 
collectivités locales, les représentants de l'Etat exercent les pouvoirs de réprimer les atteintes à la 
tranquillité, telles que le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les 
bruits et rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à 
compromettre la tranquillité publique. 
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ANNEXE I.  Code de conduite des membres de la CNRI 
Valeurs à promouvoir 

¶ Les membres de la Commission nationale de Concertation sur la Réforme des Institutions (CNRI) 

sôengagent ¨ îuvrer ensemble en vue dôatteindre les objectifs assignés à celle-ci, selon les termes de 

références définis à travers les correspondances échangées entre le PR et le Président de la CNRI, et 

conformément à la démarche déterminée par le Président et les membres de la Commission.  

¶ Les relations entre les membres de la Commission et des organes annexes sont avant tout fondées sur la 

coll®gialit®, lôengagement patriotique, la confiance et le respect mutuel. 

¶ Conscients de la n®cessit® de faciliter lôexercice par le peuple de sa pleine et enti¯re souveraineté, ceux-

ci auront ¨ cîur de promouvoir les accords les plus larges possibles dans lô®laboration des propositions 

de réformes institutionnelles à soumettre au Président de la République en vue de leur sanction par le 

vote populaire. 

Principes de fonctionnement devant guider les comportements des membres 

¶ Chaque membre de la Commission, de la plateforme technique et tout expert associé, quelles que soient 

leurs fonctions, sôengagent ¨  respecter les valeurs et principes du code de conduite de la CNRI. 

¶ Les séances relatives aux travaux de la Commission et à ses organes annexes ne sont pas publiques. Les 

personnes y assistant sont tenues au respect  absolu du secret des d®bats et recommandations jusquô¨ ce 

que la CNRI ait décidé du moment et des modalités de leur publication. 

¶ Ainsi, tous les débats de la Commission et de ses organes annexes doivent rester strictement 

confidentiels, de même que les documents reçus dans ce cadre ; seules les conclusions et 

recommandations sont rendues publiques le moment venu par la (ou les) personne(s) désignée(s) à cet 

effet par la Commission.  

NB : Cette obligation a pour but de sôassurer quôune diffusion incohérente et inadéquate des 

informations ne fasse lôobjet de pol®miques, ou ne jette le trouble ï de façon accidentelle- sur la 

perception par les parties prenantes et/ou les citoyens sénégalais des finalités et objectifs de la 

CNRI.  

¶ Toute prise de position publique faite dôun membre de la Commission ou de ses organes annexes, 
concernant les questions traitées par la CNRI, doit n®cessairement ®viter la mise en cause dôune décision 

ou des options prises par la Commission. Lorsquôun membre, pour des raisons professionnelles, doit 

sôexprimer en public (ou dans les medias) sur les questions que traite la Commission, il devra prendre 

soin de bien pr®ciser quôil ne parle pas au nom de la CNRI. 

¶ Si pour une raison quelconque, un membre de la Commission ou de ses organes annexes n'est pas en 

mesure de s'acquitter de ses fonctions, ou de participer avec régularité aux réunions, il est tenu dôen 

informer la Commission pour permettre à celle-ci de prendre les mesures idoines. 

¶ Les membres des groupes ad hoc établissent, en accord avec le calendrier global de la CNRI, la 

périodicité et les horaires de leurs réunions ; une fois celles-ci définies, chaque membre est tenu de les 

respecter de façon scrupuleuse. 

¶ Chaque membre de la CNRI et de ses organes annexes est tenu de se préparer de façon rigoureuse à 

participer avec qualit® ¨ tous les d®bats engag®s. Les membres sôengagent ¨ sôacquitter des t©ches qui 

leur incombent avec diligence et efficacité, dans toute la mesure de leur compétence. 

¶ Les relations entre les différents participants doivent être empreintes de respect réciproque, de cordialité 

et de franchise pour une collaboration fructueuse. 
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ANNEXE II.  Eléments de diagnostic 
Pour mener à bien son travail, la Commission nationale de r®forme des institutions tient ¨ rappeler quôen 

d®pit de certains acquis positifs dans plusieurs domaines, lôanalyse de lô®volution g®n®rale de notre pays au 

cours de ses cinquante ann®es dôind®pendance laisse appara´tre des situations dont lôurgent redressement 

exige notamment le recentrage de nos institutions.  

- Du point de vue de la culture - qui fonde les motivations et les comportements - les acquis positifs de 

nos valeurs sont menac®s par lôimpact de ç valeurs  globales è qui favorisent lô®mergence dôune 

mentalit® dôaccapareurs des ressources nationales au profit de quelques-uns, sans égard à la pauvreté 

dôune partie importante de notre population. Ainsi, le mod¯le culturel dominant tend-il à ne plus 

converger avec les vertus de la citoyenneté, du civisme, du respect du bien commun, du sens de la 

responsabilit® et de la solidarit®. Lôincivisme et lôindiscipline caract®risent largement la soci®t® ; la 

conscience de lôimportance du bien public devient de plus en plus faible. On constate une tendance à 

lôinstrumentalisation de la religion et de lôEtat pour des int®r°ts personnels ; les citoyens tendent 

également ¨ un recours abusif ¨ lôEtat providence. 

- Concernant, les droits et libertés, on ne peut manquer de relever, dôune part, un manque dôeffectivit® 

de certains dôentre eux (y compris en mati¯re de s®curit® des citoyens) et, dôautre part, la persistance 

dans notre Droit de certaines dispositions liberticides. Dôune mani¯re g®n®rale, les libertés doivent être 

r®affirm®es, sauvegard®es, prot®g®es par une charte fondamentale et plac®es sous la surveillance dôun 

juge spécifique. La Constitution qui régit les institutions de la Nation est peu ou pas connue du peuple, 

alors quôelle devrait impr®gner lôesprit de chaque citoyenne et de chaque citoyen ; elle a été si souvent 

modifi®e pour des raisons peu louables quôelle a perdu de son caract¯re sacr® ;  

- Si la souveraineté appartient au peuple, ce dernier a peu de moyens de contr¹ler lôaction des élus 

auxquels il délègue son exercice ; ce qui nous met devant un double défi : celui de participation des 

citoyens et celui de reddition de compte de ses délégataires. La consolidation de la démocratie 

participative apparaît donc comme une nécessité.  Les citoyens et les  citoyennes doivent être, à tous les 

niveaux, en mesure dô°tre inform®s afin de mieux appr®cier lôaction de leurs ®lus pour pouvoir, sôil y a 

lieu, soutenir leurs efforts ou mettre en cause leurs insuffisances. 

- Les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, théoriquement indépendants les uns des autres, ne sont 

en fait ni séparés ni équilibrés ; ils sont caract®ris®s par la pr®dominance dôun Pr®sident de la 

République qui peut décider de tout, sans que sa responsabilité soit réellement engagée par les décisions 

quôil prend ou les actes quôil accomplit ; 

- Le Parlement est trop largement soumis ¨ lôinfluence du chef de lôex®cutif : il nôexerce pas toutes ses 

pr®rogatives dans le vote des lois et dans le contr¹le efficient de lôaction du gouvernement, se bornant 

généralement à un soutien inconditionnel de celui-ci. Son r¹le en mati¯re dô®valuation des politiques 

publiques est peu ou pas assuré. A de maintes occasions, on a pu noter un usage abusif de la majorité 

parlementaire conduisant à une rupture de confiance entre le peuple et ses représentants ; 

- Le Pouvoir judiciaire , supposé indépendant, se retrouve sous une certaine dépendance au Pouvoir 

exécutif. Il est trop souvent instrumentalisé par celui-ci et reste insuffisamment doté en ressources 

humaines et mat®rielles appropri®es. Il nôassume pas toujours ses missions dans lôimpartialit®, lô®quit® 

et lôind®pendance. Dans beaucoup de cas, ses d®cisions ne sont pas motiv®es, laissant ainsi les 

justiciables dans lôignorance des fondements juridiques des sentences qui les concernent. Les abus de la 

détention provisoire sont fréquents, entraînant une privation indue de liberté à des personnes dont la 

culpabilit® est loin dô°tre ®vidente; le Conseil constitutionnel, qui est un de ses organes majeurs, se 

déclare le plus souvent incompétent pour trancher des litiges dont il est le seul à pouvoir connaître. La 

juridiction administrative est trop éloignée des justiciables, surtout ruraux, notamment en matière 

dôexc¯s de pouvoir.  

- LôAdministration  a été peu à peu déstabilisée, souvent désorganisée et rendue de plus en plus 

informelle, perdant ainsi une bonne part de sa neutralité, de son efficacité, de son professionnalisme et 

de sa cr®dibilit®. Les recrutements ne sôeffectuent pas toujours de fa­on transparente et équitable ; ceux 

qui y occupent des postes ®lev®s ne sont pas toujours choisis de fa­on ad®quate, quelques uns dôentre 

eux nôayant ni les comp®tences, ni lôexpérience, ni la rigueur requises; ceux qui y servent sont enclins à 
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avoir des comportements partisans. Les contrôles exercés en son sein sont souvent inopérants et mal 

coordonnés ou leurs résultats inexploités pour éviter de sanctionner des irrégularités avérées ; ce qui 

contribue au développement de la corruption qui a tendance à la gangréner dans nombre de ses secteurs 

n®vralgiques. Les citoyens ont tr¯s rarement acc¯s ¨ lôinformation administrative. La protection des 

donn®es personnelles nôest pas correctement assur®e.  

- Le système des partis politiques est caractérisé par un foisonnement inquiétant ; la multiplication de 

partis aux id®ologies et objectifs souvent peu cr®dibles, leur fractionnement et lôabsence de formation 

des militants et bien souvent dôune v®ritable d®mocratie interne ne favorisent gu¯re lô®mergence de 

militants authentiques et dôune citoyennet® participative, avertie, vertueuse et responsable. Le 

client®lisme, qui tend ¨ sô®riger en norme de fonctionnement de nombreux partis politiques, conduit 

in®vitablement des ®lus ¨ g®rer lôEtat plus en fonction dôint®r°ts particuliers que de ceux de la 

collectivité ; la « transhumance », pratique opportuniste et immorale, et la mal-gouvernance y trouvent 

leurs sources principales.  

- Une société civile engagée dont la vocation est notamment de servir de contre-pouvoir et dôorgane de 

défense des intérêts des citoyens et qui joue un rôle de plus en plus actif dans les évènements majeurs de 

la vie sociale, économique, culturelle politique et dans le développement à la base. Le système de 

représentation syndicale connait un foisonnement de plus en plus préoccupant. Le déficit de bonne 

gouvernance associative constitue, de mani¯re g®n®rale, une limite ¨ lôefficacit® et ¨ la cr®dibilit® des 

organisations de la soci®t® civile. Par ailleurs, il ne leur est pas reconnu lôint®r°t ¨ agir pour la défense 

de lôint®r°t g®n®ral. Ceci constitue un handicap ¨ surmonter. 

- Une presse certes active, mais souvent confrontée à des difficultés récurrentes en termes de viabilité 

financi¯re en raison dôune d®sorganisation du march® de la publicit®. Elle doit renforcer sa rigueur, sa 

fiabilité et son professionnalisme. Notre pays possède des journalistes de qualité qui ne cessent 

dôîuvrer avec courage et honn°tet® pour une information sinc¯re et formative, mais il ne manque pas 

non plus de journalistes prompts à des affirmations sans fondement ; certains dôentre eux nôh®sitent pas 

à traiter de façon cavalière le droit de réponse de ceux qui sont indûment mis en cause. Des titres sont 

loin de correspondre au contenu des articles comme si on cherchait à attirer trompeusement le lecteur. 

Le secteur audiovisuel en pleine expansion est caractérisé par une prolifération anarchique, du fait de 

lôattribution non transparente et d®sordonn®e des fr®quences. Au plan de la r®gulation, le dispositif ne 

couvre pas lôensemble des organes de communication et ses pouvoirs sont limités. 

- Des collectivités locales handicap®es par la pr®carit® de leurs ressources et par lôimmixtion 

intempestive dans leur fonctionnement dôune tutelle pesante ; elles sont encore dans lôimpossibilit® de 

jouer le rôle essentiel qui leur revient dans le développement local, dans la préservation du patrimoine 

foncier (notamment dans la sauvegarde et la mise en valeur des terroirs au profit du paysannat local), 

etc. En effet, si lôon nôy prend garde, lôali®nation ill®gitime et souvent ill®gale dôune partie non 

négligeable du patrimoine foncier à des intérêts divers, parfois extérieurs au pays, risque de priver à 

long terme les paysans de terres et le Sénégal des leviers essentiels de sa liberté et de son 

développement. Aussi, les responsables des CL doivent-ils être mieux formés et leurs décisions 

davantage contr¹l®es du point de vue de la l®galit® et de celui de lôint®r°t des populations. Il est not® par 

ailleurs une certaine instabilité dans le découpage territorial, instabilité préjudiciable à la démocratie 

locale et au développement. 

- Les finances publiques sont souvent gérées de façon peu orthodoxe, sans que soit prise suffisamment 

en charge la priorité à accorder aux dépenses destinées à satisfaire les besoins de base des populations ni 

que soit assur®e lô®quit® des allocations faites aux diff®rentes zones ou aux secteurs contribuant ¨ 

lôam®lioration de la condition sociale ou ¨ la production de richesse. De plus, lôex®cution des lois de 

finances sôeffectue trop souvent sans respect des inscriptions de crédit votées par le Parlement et avec 

une banalisation injustifiable des dépassements budgétaires, ou encore un recours abusif aux avances à 

régulariser et aux marchés de gré à gré. 

Les r¯gles qui r®gissent lôutilisation de lôargent public tant au niveau de lôEtat quô¨ celui des 

collectivités locales sont parfois ignorées ; ¨ cela sôajoutent la faiblesse des contr¹les sur les op®rations 

budg®taires et comptables, lôabsence dôune comptabilit®-matières régulièrement tenue, lôabsence de 

sanctions adéquates lorsque sont constatées des entorses à la législation financière et comptable, sans 

parler de lôabsence de reddition r®guli¯re des comptes. Ainsi apparaissent et se multiplient le paiement 
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de prestations non effectives ou mal effectuées et les surfacturations qui accroissent les charges indues 

de lôEtat. 

- Une économie extravertie, très vulnérable aux chocs exogènes, souvent affectée par des crises 

énergétiques, territorialement déséquilibrée, avec des finances publiques déstructurées par une mal-

gouvernance chronique ; une agriculture, secteur dominant de lô®conomie, peu productive dans une 

nature de plus en plus dégradée par des déforestations intempestives mettant en cause la biodiversité, 

une surexploitation des ressources halieutiques au détriment de la pêche artisanale, une industrie qui 

manque de soutien, une prolifération de personnes vulnérables : jeunes chômeurs, enfants de la rue, 

mendiants, handicapées, personnes âgées sans protection sociale ; le manque de vision à long terme sur 

le plan économique et lôabsence de toute planification rationnelle du d®veloppement ®conomique et 

social ont conduit ¨ des improvisations o½ les d®clarations dôintention et les slogans se substituent trop 

souvent ¨ lôaction. Une action à long terme déterminée en conjonction avec toutes les forces vives de la 

nation est nécessaire car les potentialités restent énormes tant sur le plan agricole que celui des 

ressources de la mer, de lôindustrie, des mines, des services, etc. La r®sorption du chômage, celui des 

jeunes en particulier, la lutte contre la pauvreté et ses diverses manifestations tant sur le plan de la santé, 

de lô®ducation que du logement, exigent une rupture nette avec ce pass®. Un patriotisme ®conomique 

plus exigeant, une mobilisation de toutes les intelligences et de toutes les ®nergies en vue dôune  

planification rigoureuse selon une vision prospective et une action déterminée de tous sont les gages 

dôun renouveau g®nérateur de bien-être. 

- Malgr® des avanc®es notoires quôil importe de renforcer pour stabiliser et transformer en routine la 

tenue de scrutins sincères dans notre pays, la gestion des élections reste une source de conflits 

récurrents et de menaces sur la paix sociale; 

- Le dialogue social est dans lôimpasse dans plusieurs secteurs (éducation, santé, etc.).  

- La juxtaposition de mod¯les dôéducation et de formation  aux finalités différentes (éducation formelle, 

non formelle et informelle) contribue à une sorte de fractionnement de la société. Certaines missions 

fondamentales de lô®cole sont prises en charge de fa­on tr¯s insuffisante (formation de ressources 

humaines ad®quates pour r®pondre aux d®fis de lô®conomie et du d®veloppement, formation ¨ la 

citoyenneté, etc.) ; ¨ tous les niveaux de lô®ducation, le syst¯me est en crise et nôarrive pas ¨ sôadapter 

aux mutations de la société et aux évolutions du monde. 

- Le déficit en matière de soins de santé de qualité, la prise en charge insatisfaisante des personnes les 

plus vulnérables, la faible accessibilité des infrastructures, les disparités (notamment entre la capitale et 

le reste du pays), lôinsuffisance des ressources humaines et des ®quipements, etc., induisent de fortes 

inégalités devant la maladie.  

- Une sécurité intérieure qui a tendance à se concentrer sur la sûreté de lôEtat et des institutions, au 

détriment de celle des personnes et des biens 

- Une sécurité extérieure non suffisamment assur®e, contribuant ainsi ¨ renforcer lôins®curit® intérieure, 

dans un contexte sous-régional préoccupant.  

- La politique extérieure ne repose pas suffisamment sur une vision ¨ long terme de lôint®r°t national à 

lôEtranger ; la carte diplomatique,  ni rationnelle ni pourvue en personnel approprié, ne valorise pas 

suffisamment le r¹le ou les apports des S®n®galais de lôext®rieur; on note une déficience caractérisée 

des services rendus aux S®n®galais de lôext®rieur ; par ailleurs cette politique extérieure ne mène pas à 

des avanc®es d®cisives sur le plan de lôint®gration r®gionale. 

- Des germes de changements profonds apparaissent: une citoyenneté de plus en plus active et 

exigeante ; une jeunesse form®e, souvent sans emploi, et qui sôimpatiente de contribuer au 

développement national et à la démocratisation de la société ; une augmentation du temps dôactivit® des 

femmes non consacré aux travaux domestiques p®nibles et qui sont d®sireuses dôexercer de plus en plus 

des activit®s g®n®ratrices de revenus et dôacc®der aux sph¯res de d®cision; une prise de conscience plus 

grande des citoyens qui aspirent à des changements profonds dans leurs conditions de vie; un 

accroissement de la sph¯re ®conomique priv®e gr©ce ¨ lôentreprenariat; des citoyens en demande de 

leaders qui leur montrent que lôengagement politique nôest pas incompatible avec lô®thique, la morale et 

la loyauté dans les discours comme dans les actes.  
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ANNEXE III.  La méthodologie  et les outils  

ANNEXE III.A:  Guide du superviseur  

1. Objectifs de votre Mission 

1.1. Objectif Général 

Etre capables de mener à bien leur mission de facilitation des consultations citoyennes et de faire la synthèse 

des informations recueillies.  

1.2. Objectifs Spécifiques 

¶ Participer ¨ lôanimation de fora et panels citoyens de la localité couverte 

¶ Veiller à un remplissage adéquat de lôoutil de synth¯se 

¶ Veiller au respect des aspects scientifiques et méthodologiques des panels citoyens 

¶ Contribuer à une production de qualité lors des panels citoyens 

2. Rappel de la Démarche de la CNRI 

2.1. Mission 

Le Président de la République a confié à la Commission Nationale de Réforme des Institutions la mission 

« dôorganiser une large concertation nationale sur les r®formes ¨ mettre en îuvre ¨ court, moyen et long 

terme, pour doter le pays dôune armature institutionnelle moderne, ¨ la mesure de son ambition de devenir et 

de rester une grande nation de démocratie ». 

2.2. Les instruments de la concertation 

Pour cela la CNRI organise des consultations citoyennes qui consistent en : 

1. la tenue de fora populaires le samedi 14 septembre 2013 

2. la tenue de panels citoyens le dimanche 15 septembre 2013  

3. des enquêtes par questionnaires. 

Les fora et panels citoyens sont organisés simultanément au niveau de chacun des 45 départements du pays.   

2.3. Les acteurs 

Pour bien mener les activités ci-dessus la CNRI a contract®, entre autres, avec lôONCAV et la PFAnE. 

LôONCAV, ¨ travers ses ODCAV, est charg® de préparer, dôorganiser et dôanimer les foras.  

La PFAnE a pour rôle la préparation, la conduite et la systématisation des résultats des panels citoyens 

organisés au niveau local (échelle département).  Pour mener à bien ces tâches, la PFAnE a été chargée de 

recruter des facilitateurs.  

Pour ce faire, les facilitateurs (PFAnE) de même que les animateurs (ODCAV) ont tous été formés par la 

CNRI et des moyens financiers ont été mis à la disposition des organismes contractants.   

3. Ce que les Facilitateurs de la PFAnE ont déjà fait 

¶ Au niveau global : 

o Assurer un caractère inclusif et participatif aux panels citoyens 

¶ Dans le cadre de la préparation : 

o Tenir des r®unions dôinformations cibl®es 
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o Informer les parties prenantes sur les principes et objectifs du processus participatifs et sur les 

diagnostics réalisés 

o Définir un protocole garantissant la répartition équitable des groupes (genre, etc.) 

o Opérer à un ciblage des segments de la société à impliquer/recensement des acteurs 

o Sélectionner et informé les panelistes 

o Dresser les besoins au niveau logistique 

o Identifier le lieu du panel 

4. Votre rôle en tant que « Superviseur » de la CNRI 

Vous êtes envoyé en mission de « supervision » pour vous assurer que les fora et panels se déroulent selon 

les principes et la démarche participatives et en conformité avec la mission de la CNRI déclinée ci-dessus.  

En définitive cette « supervision è consiste ¨ sôassurer de la conformit® de la conduite des fora et panels 

avec la mission de la CNRI.  

4.1. Pour les Fora 

Participer ¨ lôanimation du forum d®partemental organis® par lôODCAV.  Pour rappel, les participants au 

forum seront appelés à proposer des solutions à chaque domaine du diagnostic qui leur est présenté.  Il ne 

sôagit nullement de refaire un diagnostic ou de dire si on est dôaccord ou non avec lô®tat des lieux qui est 

présenté. 

4.2. Pour les Panels Citoyens 

Une fois arrivé sur place : 

¶ procéder à des visites protocolaires auprès des autorités et notables (préfet, maire, chefs religieux, 

etc.) ou au moins avoir un contact t®l®phonique pour signaler votre pr®sence et lôobjet de la mission 

¶ travailler en ®quipe avec les deux facilitateurs d®partementaux de la PFAnE dans lôanimation du 

panel citoyen 

¶ v®rifier avec les facilitateurs quôil nôy a pas eu de hic dans la pr®paration du panel (sélection des 

panelistes, identification de la salle, et autres détails logistiques) 

Pour le contrôle de conformité, qui est votre mission principale, vous devrez : 

¶ veiller au caractère inclusif des échanges 

¶ vous assurer que la présence des panelistes est documentée  

¶ vous assurer que les synthèses sur les accords ou dissensus pour chaque question discutée sont faites 

et validées par les panelistes 

¶ veiller à ce que les facilitateurs nôinterviennent pas sur le contenu des discussions 

¶ aider à clarifier des points qui ne semblent pas bien compris par les panelistes 

¶ alerter la permanence CNRI en temps réel pour tout écart suffisamment sérieux pour être signalé 

pour que les corrections idoines soient apportées (les numéros permanence : 33 869 29 70, 33 869 29 

71 ou  33 869 29 72, Portable Ndella : 77 638 39 80) 

Ne pas oublier de ramener les feuilles de présence des fora et les « fiches caractéristiques des 

panelistes » dûment remplies et signés par les panelistes.  

5. Aide-mémoire pour Panel Citoyen 

1. Accueil paneliste avec fiche dô®margement 

2. Présentation des facilitateurs et panelistes 

3. Présentation des objectifs 

4. Etablissement des normes de travail 

5. Pr®sentation du questionnaire (il sôagit dôarriver ¨ ce que les participants aient une bonne 
compréhension des questions avant dôaller en atelier) 

6. Consignes sur lôorganisation des ateliers 
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7. Inscription aux ateliers 

8. Déroulement des ateliers (ne pas oublier de préciser la mission, les résultats attendus et le temps 

impartis) 

9. Plénière : modération pour identifier les accords ou dissensus et faire la synthèse 

6. Quel type d’atelier ? 

Il faudra éviter ABSOLUMENT dôorganiser le panel de telle sorte que toutes les questions soient 

discut®es uniquement en pl®ni¯re sans lôavoir ®t® en atelier.  Donc nous proposons de tenir des ateliers au 

cours desquels les panelistes vont discuter des questions jusquô¨ trouver des accords ou sôaccorder de ne pas 

°tre dôaccords avant de venir faire le rapport de leur production en pl®ni¯re.  La pl®ni¯re sera alors 

lôoccasion dôarr°ter les points de vues du panel sur chaque question.   

Trois types dôateliers sont propos®s : 

1. Les participants sont r®partis selon lôappartenance ¨ un groupe (exemple : femme ensemble, jeunes 

ensemble, 3
e
 âge ensemble, etc.) 

2. Les participants sont répartis selon le même échantillonnage que les panelistes (exemple : dans lôatelier 

on a des ruraux, des urbains, des actifs, des non-actifs, des personnes du 3
e
 âge, des femmes, des 

hommes, etc.) 

3. Répartir les panelistes en 3 ateliers thématiques  

Quel que soit le type dôatelier choisi, il faudra sôassurer que toutes les questions sont discut®es, pas 

nécessairement au niveau de chaque atelier, mais par lôensemble des ateliers.  Si les types 1 ou 2 sont 

choisis, une suggestion serait de demander à un atelier de commencer à partir de la première question, à un 

autre de faire lôinverse côest-à-dire de commencer par la dernière question et à un autre de commencer par 

les questions du milieu. 

7. Documents Joints au Paquet 

¶ Le glossaire 

¶ Le diagnostic 

¶ Le questionnaire citoyen 

¶ Le canevas de synthèse pour les panels 

¶ Le modèle de « Liste et caractéristiques des participants aux panels citoyens » 
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ANNEXE III.B:  Guide du Facilitateur  

I. Objectifs 

Objectif Général  

Etre capables de mener à bien leur mission de facilitation des consultations citoyennes et de faire la synthèse des 
informations recueillies.  

Objectifs spécifiques  

A la fin de la session les participants seront capables de: 

1. Définir les domaines qui composent le « Questionnaire Citoyen » 

2. Animer un panel citoyen et remplir lôoutil de synth¯se 

3. Expliquer les différents éléments contenus dans le « Glossaire » 

4. Procéder à un échantillonnage pour la sélection des participants aux panels citoyens 

5. Contribuer à une production de qualité lors des panels citoyens 

II. Attentes des Participants à la Formation des Facilitateurs 

¶ Connaître les modalités pratiques de la tache 

¶ De nouvelles connaissances  

¶ Apporter quelque chose  

¶ Apprendre quelque chose de nouveau  

¶ Se familiariser avec la méthode  

¶ Savoir ce quôon attend de moi  

¶ Voir comment les formateurs et les facilitateurs sont préparés pour jouer leur rôle  

¶ Disposer dôoutils pour °tre utile dans le processus  

¶ Aspects essentiels de la formation des facilitateurs  

¶ Qualités que doivent avoir les facilitateurs  

¶ Compréhension des rôles et responsabilités des facilitateurs  

¶ Comment interagir avec les autres facilitateurs  

III. Récapitulatifs apprentissages ateliers 

1. Assurer un caractère inclusif et participatif aux panels citoyens 

¶ Dans le cadre de la préparation 

o Documentation 

o Information des parties prenantes sur les principes et objectifs du processus participatifs et sur les 

diagnostics réalisés 

o Opérer à un ciblage des segments de la société à impliquer/recensement des acteurs 

o Définir un protocole garantissant la répartition équitable des groupes (genre, etc.) 

o R®unions dôinformations cibl®es 

o Choix des dates et lieux 

o Dresser les besoins au niveau logistique 

o Définition dôune m®thodologie et des outils annexes 

¶ Au niveau du déroulement 

o Recueil des points de vue des diff®rentes familles dôacteurs 

¶ Dans la restitution / validation des résultats 

2. Sélectionner les facilitateurs ayant le profil  adéquat et renforcer leurs capacités à gérer le 

processus  

Le Profil souhaité pour les facilitateurs départementaux : 

¶ minimum bac+2 

¶ capacité de rédaction 

¶ bonne compréhension des enjeux 
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¶ bonne connaissance du milieu, des organisations dôA.n.E du d®partement, des leaders 
communautaires, politiques et religieux 

¶ expérience en facilitation d'ateliers, foras... 

¶ maîtrise de l'informatique (Word, Excel...) 

¶ sens de lô®coute 

¶ sens de lô®quidistance 

¶ maitrise dôau moins une langue locale 

¶ capacités de synthèse 

¶ aptitudes pédagogiques 

IV. Rôle et responsabilités des organismes conventionnés dans la préparation et la conduite des 

consultations citoyennes 

¶ Les organismes conventionnés dans la préparation et la conduite des consultations citoyennes ont 

pour rôle la préparation, la conduite et la systématisation des résultats des consultations citoyennes 

organisées au niveau local (échelle département). 

¶ Ils travaillent sur la base de termes de références définies par la Commission, en veillant à appliquer 

scrupuleusement les principes dôinclusion, de participation, de dialogue et de recherche de consensus 

forts. Apr¯s chaque activit® men®e, ils mettent ¨ la disposition de lô®quipe technique nationale les 

différents produits attendus (par exemple, questionnaires remplis, fiches de synthèse, relevé des 

points de consensus et de dissensus, rapports sur le déroulement des activités, etc.) 

¶ Les organismes conventionn®s travaillent sous la supervision de lô®quipe technique nationale de 
coordination. 

¶ Les organismes conventionn®s travaillent avec des facilitateurs pour lôanimation du processus de 

consultation citoyenne dans chaque département. 

V. Rôle et responsabilités des facilitateurs dans les consultations citoyennes locales 

¶ Les facilitateurs sont chargés de modérer les débats dans les panels locaux et élaborer des synthèses 

sur les accords et champs de tension sur les différents éléments discutés, pour chaque séance ; cette 

synthèse devra à chaque fois être présentée pour avis aux participants à ce panel. 

Les facilitateurs de la démarche participative : 

V Nôinterviennent jamais sur les contenus (pour les déterminer, les juger ou les orienter), laissant aux 

participants le libre choix de leurs réponses (individuelles ou collectives) ; 

V Facilitent lô®volution de la dynamique collective de r®flexion et dôaction et veillent sur le respect des 

principes dôinclusion ¨ toutes les ®tapes ; ils sont chargés de fournir des « miroirs » aux acteurs en 

consignant ¨ chaque ®tape ce qui leur semble °tre les points dôaccords et champs de tension pour 

chaque enjeu identifié ; 

V Modèrent les discussions et sôassurent dôaccompagner chaque groupe dôacteurs pour quôil ait la 

compr®hension de ce qui se discute ¨ chaque moment pour °tre ¨ m°me dôy apporter les réponses de 

leur choix. 

¶ Les facilitateurs, en lien avec lôorganisme conventionn® (coordinateur r®gional en pratique), participent 

¨ lôanimation du processus dans leur d®partement, avant et apr¯s lôorganisation des panels citoyens ; en 

pratique, ils auront à contribuer pour faciliter : 

V Lôacc¯s au questionnaire en version papier ou les informations pour lôaccès au questionnaire en ligne 

V Lôinformation sur la fa­on de remplir ces questionnaires de fa­on correcte et compl¯te (par exemple, 
n®cessit® de sôidentifier pour que questionnaire soit valid®) ou sur la garantie absolue donn®e sur la 

confidentialité du traitement des réponses reçues 

V La collecte et la transmission des questionnaires remplis à la coordination régionale (PFAnE) 

V La compréhension des questions ou des enjeux liés aux questions posées, sans influencer les 

réponses, etc.  
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Définition des conduites à tenir aux différentes étapes du processus 

Phase 1 : Information, sensibilisation, sélection participants panels citoyens 

Activité  Conduite à tenir (CAT) pour le facilitateur  

¶ Séances de travail 

entre facilitateurs 

et coordinateurs 

régionaux  

Responsabilité : PFAnE 

Tous concernés : Mise à niveau et examen des spécificités locales à prendre en 

charge, ®changes dôinformations, distribution de r¹les et t©ches pr®cises li®s ¨ la 

conduite du processus, aspects logistiques de lôorganisation des panels citoyens 

¶ Sélection des 

participants sur la 

base de 

lô®chantillonnage  

Responsabilité Plateforme technique et PFAnE 

Gestion par le coordinateur régional 

Facilitateurs : participation active  

Tous concernés : définissent la meilleure modalité de sélection et mobilisation des 

participants, en fonction des crit¯res d®finis dans lô®chantillonnage 

¶ Réunion(s) du 

comité local de 

pilotage des 

consultations 

citoyennes  

Responsabilité principale : coordinateur opérationnel 

Facilitateurs : participation active obligatoire 

Coordinateur régional et Facilitateurs : 

V Faciliter la mise en place dôun comit® de pilotage regroupant des repr®sentants 
des organisations locales engagées dans le dialogue citoyens-institutions 

V Sôassurer de la repr®sentativit® et de la disponibilit® des personnes choisis dans 

le comité de pilotage et surtout le comité restreint 

V Valoriser le cas ®ch®ant les cadres existant dans la mise en place ou lôanimation 
du processus 

¶ Informer les 

citoyens de tous 

bords  

Responsabilité : coordinateur régional et facilitateurs 

Acteurs et relais :  

¶ Radios communautaires 

¶ Instances locales de concertation (comités de quartier, CDL, etc.) 

¶ Organisations socioprofessionnelles 

¶ Personnes-ressources 

¶ ASC et OCB  

¶ Etc. 

Facilitateurs : fournir les informations requises aux acteurs et relais, répondre aux 

questions visant à éclairer sur le processus et/ou les outils ; le cas échéant, participer 

aux émissions interactives comme personne-ressource 
 

Conduite des panels citoyens 

Activité  Conduite à tenir (CAT) 

¶ Modération 

des débats 

Facilitateur : 

¶ Valoriser tous les acteurs dans leurs rôles et prérogatives 

¶ Vérifier que tous les participants comprennent le contexte, les objectifs, la démarche 

et les résultats attendus du processus 

¶ V®rifier le caract¯re inclusif et susciter des initiatives dô®largissement le cas échéant 

¶ Favoriser lôexpression 

¶ Susciter lôaccord sur les r¯gles et conduite ¨ tenir lors des discussions (respect 
horaires, gestion des portables, respect des points de vue de lôautre, langues de 

travail, etc.) 

¶ Rester équidistant par rapport aux parties prenantes 

¶ Etablissement

, validation et 

transmission 

des synthèses 

(consensus ï 

dissensus) 

Facilitateur : 

¶ Pour chaque question abord®e, identifier syst®matiquement les points dôaccords et 
champs de tension  

¶ Proposer des méthodes, démarches, etc. pour dépasser les champs de tension 

¶ Faire valider le constat des accords et désaccords par les participants au panel 

¶ Transmettre les canevas de synthèse remplis au coordinateur régional dans les 

meilleurs délais 
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Phase : enquête par questionnaire 

Activité  Conduite à tenir (CAT) 

¶ Collecte des 

données de 

lôenqu°te 

Facilitateur : dans sa zone dôintervention, contribuer ¨ la collecte et la transmission des 

questionnaires remplis à la coordination régionale (qui transmettra à la CNRI) 

 

Reporting 

Activité  Conduite à tenir (CAT) 

¶ Rapport 

narratif du 

processus 

Elaborer et soumettre un rapport narratif du processus, en indiquant les péripéties, les 

le­ons apprises et les recommandations pour lôam®lioration de ce type de processus dans 

lôavenir 

VI. Observations sur la Performance des Facilitateurs 

Domaine Bonne pratiques 

1.  Disposition 

salle et 

participants 

Sôassurer que la salle est disponible et adéquate en amont et organiser la salle de 

façon à consolider le lien et la cohésion et surtout éviter que les groupes ne se 

mettent par affinités 

Veiller à un bon accueil /installation des participants 

Inscription des participants et v®rifier les listes dô®margements ; 

2.  Attitude  Rappeler les enjeux, objectifs et résultats attendus en amont 

Montrer aux participants que lôobjectif nôest pas de gagner (adversit®) mais de 

trouver un accord sur lôint®r°t collectif et n®gocier les priorit®s 

Eviter les frustrations 

Etre prêt à renégocier son mandat 

Rester serein, m°me lorsquôil y a des manifestations hostiles ¨ votre endroit 

Equilibre entre style directif et non directif 

Tenir compte du milieu et de ses réalités caractéristiques (milieu urbain, rural, etc.) ; 

éviter néanmoins que les relations de domination et les hiérarchies locales ne pèsent 

sur le processus et ne le biaisent 

Rester dynamique et galvaniser les participants par rapport aux enjeux et ¨ lôint®r°t 

à identifier les accords et dissensus et à construire le maximum de consensus 

Eviter une disharmonie dans les interventions des facilitateurs (se distribuer 

clairement les rôles et se concerter si nécessaire) 

3.  Elaboration 

de synthèses  

Pas seulement à la fin, mais aussi en cours de route, pour aider à faire évoluer le 

débat à un moment donné (synthèses partielles) 

Prise de notes (organis®e et structur®e en vue dô®laboration dôune synth¯se) 

4.  Capacité à 

faire 

participer  

Faire montre dôun souci dô®quilibre dans la distribution de la parole et °tre 

équidistant des participants 

Etre vigilant pour identifier ceux qui ne prennent pas la parole (en particulier 

femmes, jeunes, etc.) et les inciter à le faire 

5.  Maitrise des 

questions 

discutées 

Une bonne connaissance des enjeux qui touchent aux questions discutées peut aider 

à faciliter les accords ou amener les participants à trouver des alternatives 

Il faut pouvoir expliquer les missions et objectifs du panel 

6.  Modération / 

Contrôle des 

discussions 

Négocier le protocole en amont (écoute, gestion des portables, langues de travail, 

horaires, restauration, prises en charge transport, etc.) 

Clarifier les règles du jeu dès le début (respect des points de vue, mandat du 

facilitateur, recours, etc.) 

Les facilitateurs doivent être introduits ou doivent se présenter de manière à ce que 

les participants les acceptent comme tels 

Avoir une m®thode dôanimation claire (®viter laisser-faire) 

Utiliser le groupe pour la régulation et rester ferme sur les principes et règles  

Equilibre entre gestion du temps et libre expression des parties prenantes 
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VII. Annexe 1 : Evaluation de la Formation Groupe 1 
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VIII. Annexe 2 : Evaluation de la Formation Groupe 2 
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ANNEXE III.C:  Approche Méthodologie de sélection des panélistes  

I.  INTRODUCTION A LA METHODOLOGIE  

OPTION : ECHANTILLONNAGE ALEATOIRE, CRITERES PREDEFINIS  

V-3. 1.1 Les données de base : 

- Effectif global populations du Sénégal : 12 171 265 habitants (ANSD, Projection 2009) 

- Répartition zonale populations : Zone rurale 59,3% ; Zone urbaine 40,7% (RGPH3, 2002) 

V-4. 1.2 ,ȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÎÁÇÅ : 

Sur un effectif général de 12 171 265 habitants, il sera constitué, de manière aléatoire, un échantillon global 

de 4500 habitants/personnes répartis sur les 45 départements du Sénégal. Soit 100 habitants ou personnes 

par département. 

Lô®chantillon, dans chaque d®partement, sera compos® de deux(2) cat®gories de population, la population 

rurale et celle urbaine conformément au zonage existant.  

Et les proportions relatives aux différentes zones seront quasiment conformes, en valeur absolue, aux 

statistiques de répartition existantes, à savoir, 60 habitants dans les zones rurales et 40 habitants dans 

les zones urbaines pour un total de 100%. 

Zone Effectif zone % 

Urbaine 40 40 

Rurale 60 60 

TOTAL 100 100% 

II.  MODE OPERATOIRE  : 

Deux modes opératoires seront appliqués relativement aux deux(2) zones de répartition nationale de la 

population : la zone rurale et la zone urbaine. 

V-5. 2.1 DANS LES ZONES RURALES (COMMUNAUTES RURALES) : 

Les zones rurales (communaut®s rurales) constitutive dôun d®partement seront divis®es, chacune, en deux 

espaces géographiques : le périmètre institutionnel communautaire et la périphérie communautaire. 

Dans ces zones, lô®chantillon aléatoire de 60 personnes recherché sera divisé et réparti comme suit :   

- 40 dans le périmètre institutionnel communautaire  

- 20 dans la périphérie communautaire 

Dans chacun de ces espaces géographiques constitu®s, lôeffectif relatif vis® sera obtenu et constitué selon la 

démarche et les principes propres au transect. 

V-6. 2.1.1 Dans le périmètre institutionnel communautaire  : 

Dans les limites du périmètre institutionnel communautaires, la démarche est la suivante : 

- A partir de lô®picentre (EP) identifi® du p®rim¯tre institutionnel, il sera défini quatre (4) rayons opposés 

qui sont autant de directions à emprunter par les sélectionneurs (facilitateurs) ; 

 

 Est  

Nord 

 

Sud 

 Ouest  

 

 

EP 
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- Le nombre de 40 personnes à enquêter dans le périmètre institutionnel communautaire sera également 

réparti entre les quatre (4) directions opposées définies, soit 10 personnes par direction (10/D). 

- La distance respective de chaque direction opposée sera divisée en quatre(4) parties (segment)  égales et, 

les 10 personnes réparties dessus seront identifiées, choisis et interrogées en début et au bout de chacun 

des segments constitutif de lôaxe directionnel. Soit, dans lôabsolu, 2 personnes en d®but et en fin de 

chaque segment. (avec comme principe que la fin dôun segment pr®c®dent correspond toujours au début 

du segment suivant). 

Dans le cas dôesp¯ce, on aura, dans lôabsolu, deux (2) personnes en d®but et en fin de chaque segment soit 

10 personnes au total pour chaque axe directionnel.  

Ci-dessous le schéma correspondant : 

 

 

 

 2   _____________/  2    / ______________/ 2  /________________/  2 /______________2 
 

 

Tableau synthétique effectif périmètre institutionnel communautaire : 

N° Axe directionnel Effectif Segment Effectif 
 - EP                                   EST 10 4 2X5 

 - EP                                   Ouest  10 4 2X5 

 - EP                                    Nord 10 4 2X5 

 - EP                                    Sud  10 4 2X5 

Totaux  40 16 40 
 

 

V-7. 2.1.2 Dans la périphérie communautaire  : 

Dans les p®rim¯tres de la p®riph®rie communautaire, côest le m°me principe, côest une continuit® : 

- A partir dôun point de rep¯re (PR) sur les extr®mit®s des limites du p®rim¯tre institutionnel 

communautaire, définir quatre (4)  nouveaux axes directionnels, sous forme de continuité des axes 

initiaux, vers des points quelconques ¨ lôextr®mit® des limites périphériques ; 

 Est  

Nord 

 

Sud 

 Ouest  
 

 

- Répartir, à part égale, les vingt (20) personnes sur les quatre(4) axes directionnel soit cinq personnes par 

axe (5/A) ; 

- Diviser chacun de ces nouveaux axes en quatre (4) parties (Segment) égales et ; 

- Identifier, choisir et enquêter un nombre, toujours égal, de personne en début et au bout de chaque 

segment. 

Dans le cas dôespèce, on aura cette fois-ci, dans lôabsolu,   une (1) personne en d®but et ¨ la fin de chaque 

segment soit cinq (5) personnes au total pour chaque axe directionnel dans la périphérie communautaire.  

Ci-dessous le schéma correspondant : 
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 1   _____________/  1    / ______________/ 1  /________________/  1 /______________1 

 

 

Tableau synthétique effectif périphérie communautaire : 

N° Axe directionnel Effectif Segment Effectif 
 - PR                                   EST 5 4 1X5 

 - PR                                   Ouest  5 4 1X5 

 - PR                                    Nord 5 4 1X5 

 - PR                                    Sud  5 4 1X5 

Totaux 20 16 20 
 

 

V-8. 2.2 DANS LES ZONES URBAINES 

Dans les p®rim¯tres urbains, lô®chantillon al®atoire sera constitu® ¨ partir des quartiers qui sont constitutifs 

de la zone urbaine en question : 

- On divisera le nombre de quartier existant par quatre (4) de manière à obtenir 4 blocs de quartiers ; 

- Dans chaque bloc de quartier, dix (10) personnes à sélectionner ; 

- Dans chaque bloc de quartier, les dix (10) personnes à sélectionner seront identifiées dans dix (10) 

domiciles, concessions ou foyers dans le bloc de quartier; 

- Dans chaque bloc de quartier, choisir le délégué dont le quartier est plus ou moins au centre ; centre et 

choisir  

- Les dix (10) domiciles, concessions ou foyers seront toujours choisis ¨ partir dôun axe central, choix 
numéro un (1) représenté par le domicile du délégué de quartier ; 

 

 

 

1ére 

DQ 

7éme 14éme 7ém

e 

14éme 

 

- Les autres domiciles, concessions ou foyer seront choisis comme suit : 

- Cinq(5) ¨ partir vers lôEst du domicile du d®l®gu® de quartier, choisis dôoffice, et quatre(4) autres vers le 
côté opposé, vers lôouest ; 

- Les concessions ¨ choisir de part et dôautre seront identifi®s et retenus selon leur position par rapport au 
nombre répétitif de comptage : le septi¯me (7¯me) foyer de part et dôautre selon un comptage r®p®titif 

toujours à partir de un (1) ; 

Tableau synthétique de la distribution en zone urbaine : 

Zone 
Effectif 

global 
Quartier  

Bloc de 

quartier  

Effectif 

foyer 

Effectif relatif 

enquêté 

Urbaine 40 - 

1 10 10 

1 10 10 

1 10 10 

1 10 10 

Totaux 5 40 40 

V-9. 2.3 PRINCIPES DE BASE FONDAMENTAUX 

V-10. 2.3.1 Sur la valeur des effectifs : 

¶ Les valeurs des effectifs données peuvent être maintenues mais leur distribution ne sont pas arrêtées 

comme telles, elles seront adaptées aux données de terrain de chaque localité (zone rurale et zone 

urbaine). 
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V-11. 2.3.2 Sur les critères : 

¶ Les personnes à sélectionner varieront en âge entre le 3ème, le 2ème, adulte et jeune ; 

¶ Alterner r®guli¯rement les personnes cibles identifier selon les crit¯res dô©ge ; 

¶ Alterner également et de manière régulière le sexe (le genre) et, en cela, ternir compte du genre actif 

(homme ou femme qui travaille) et du genre inactif ou passif (homme ou femme qui ne travaille pas) ; 

¶ Alterner également le genre actif instruit et le genre actif non instruit ; 

Tableaux dôapplication des crit¯res : 

Catégorie 
Axe 

directionnel 

Homme 3ème âge, 

non instruit, non actif 

Femme adulte, 

instruite, active 

Jeune homme non 

instruit, actif  

Code de numérotation 

1 

1 

A B C 

2 B C A 

3 C A B 

 

Catégorie 
Axe 

directionnel 

Femme 3èmeâge, non 

instruite, non active 

Homme adulte, non 

instruit, non actif  

Jeune femme 

instruite et non active 

Code de numérotation 

1 
2 

 

A B C 

2 B C A 

3 C A B 

 

Catégorie 
Axe 

directionnel 

Homme 3ème âge, 

instruit non actif  

Femme adulte, non 

instruite, active 

Jeune homme 

instruit, non actif  

Code de numérotation 

1 

3 

A B C 

2 B C A 

3 C A B 

 

Catégorie 
Axe 

directionnel 

Homme 3ème âge, 

instruit non actif  

Homme adulte, 

instruit, non active 

Jeune femme non 

instruite, active 

Code de numérotation 

1 

4 

A B C 

2 B C A 

3 C A B 

 

NB : 

- dans le genre actif (homme ou femme qui travaille), lôexpression óôtravailôô d®signe toute activité 

génératrice de revenu : cultivateur, commerçant, ouvrier, tâcheron, professionnel etc. 

- le principe de lôalternance des codes selon ®galement appliqu® ¨ lô®chantillonnage en zone urbaine ; 

- les catégories avec les critères complets ex : instruit et actif pour les catégories manquantes peuvent 

toujours °tre choisis ¨ d®faut dans lô®chantillonnage.
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ANNEXE IV.  Résultats  

ANNEXE IV.A:  Résultats Panels citoyens  

ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot 
Extraits de Commentaires issus des 

synthèses départementales Accord Mitigé Désac 

1.      DOMAINE 1 GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE  

1.2- Points de vue sur les r¯gles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a)      institutionnalisation de la concertation 

avant toute prise de décision majeure dans la 

gestion des affaires publiques.  
44   1 45 

Kébémer souligne la lenteur dans 

les procédures 

b)      droit accordé aux citoyens d'adresser des 

pétitions aux autorités en vue de défendre leurs 

droits ou de d®noncer sôil y a lieu les actes 

illégaux ou les abus de pouvoir. 

42 3 0 45 

Lôanonymat nô®tant pas bien 

prot®g®, dôaucun pense que 

généralement les auteurs font 

lôobjet de poursuite et de mise aux 

arrêts (Bounklg) 

c)      reconnaissance du droit dôinitiative 

populaire dans la procédure législative ; 
41 2 2 45 

Ce rôle est dévolu aux 

parlementaires (Bounklg), Risque 

anarchie (Kanel)  soulèvements 

populaires, (Bakel) des gardes fous  

(Dakar) Une population 

analphabète (Goudiry); mesures 

dôaccompagnement (Diourbel) 

d)      droit reconnu aux citoyens dôinitier un 

r®f®rendum sur des questions dôint®r°t national. 
39 4 2 45   

e)      égal accès de tous aux services publics, 

aux ressources publiques et aux fonctions 

publiques garanti par la Constitution. 
45 0 0 45   

  

DOMAINE 2  : DROITS ET LIBERTES FONDAMENTAUX  

2.1. Points de vue sur les r¯gles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a.       droit pour les citoyens de saisir, à tout 

stade de la procédure, le Juge constitutionnel 

par la proc®dure de lôexception 

dôinconstitutionnalit® dans les affaires qui 

touchent aux droits et libertés fondamentaux 

des citoyens. 

45     45   

b.      intérêt à agir et droit de saisine de la 

juridiction compétente  élargi aux 

organisations de défense des droits humains et 

environnementaux dans les affaires qui 

touchent aux droits, libertés et biens publics. 

41 1 3 45 

Pour une meilleure garantie des 

droits et libertés des populations 

(Bounklg), Cette règle contribuera 

¨ d®fendre dôavantage les doits et 

libertés fondamentaux des citoyens 

(Sédhiou), Former les citoyens 

(Tamba) 
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ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot 
Extraits de Commentaires issus des 

synthèses départementales Accord Mitigé Désac 

c.       Tout prévenu peut bénéficier de 

lôassistance dôun avocat d¯s la garde ¨ vue  
43 2   45 

Eriger cette pratique en règle, pour 

le respect de la  présomption 

dôinnocence (Bounklg), Difficult®s 

quant ¨ la mise en îuvre  du fait du 

nombre dôavocats par rapport au 

nombre de détenus (Dakar ; Thiès 

Les panelistes ne sont pas dôaccord 

parce quôils ne veulent pas que les 

criminels soient les plus gros 

bénéficiaires de la disposition 

(Kédougou), Mettre en place un 

fond dôappui des avocats pour les 

motiver (Sédhiou), La lenteur et la 

durée du jugement a été souligné 

par les panélistes (Thiès) 

d.      ®gal acc¯s ¨ lôinformation administrative 

garanti aux citoyens 
45 0 0 45   

e.       les principes fondamentaux des droits et 

libertés et tout changement dans ce domaine 

feront n®cessairement lôobjet dôun vote par 

référendum  

44 1   45 
Le choix du référendum a primé 

(Bouklg) 

  

DOMAINE 3  : SEPARATION ET EQUILIBRE DES POUVOIRS (EXECUTIF, LEGISLATIF, JUDICIAIRE)  

3.2- Points de vue sur les règles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a.       Le Président de la République, une fois 

®lu, cesse dô°tre chef de parti 
42 2 1 45 

Ceci nous éviterait le tripatouillage 

de la constitution (Bounklg), Tous 

les panelistes se sont rués vers une 

personne quand elle a dit quôelle 

nô®tait pas dôaccord.  La personne 

sôest ravis®e (K®dougou) , le 

groupe avait dit oui mais la 

majorité a refusé que le président 

soit en même temps chef de parti 

(Kanel) 

b.      Le Président de la République est passible 

de poursuites judiciaires sôil commet des 

crimes et d®lits caract®ris®s dans lôexercice de 

ses fonctions 

43 1 1 45   

        i.            Si oui, Lesquels 

précisément (lister dans la colonne 

« observations ») 
44 0 1 45 

Haute trahison, parjure, crime 

contre lôhumanit®, d®tournement de 

denier public, de crimes 

économiques et ou financiers 

(Dakar ; Goudiry ; Thiès, Kolda, 

Koumpt, Sédhiou ; Saint Louis, 

Zig, Fatick ; Kanel), Crime de sang 

haute trahison(Tamba), Crime 

contre lôhumanit®(Bignona) 

      ii.             Le cas échéant, doit-il bénéficier 

dôune juridiction sp®ciale ? 
10   1 11 

Oui(Dagana) Le président doit jouir 

des mêmes procédures comme tous 

citoyens(Dakar) 
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ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot 
Extraits de Commentaires issus des 

synthèses départementales Accord Mitigé Désac 

c.       normalisation des fonctions de ministre 

(ministre dôEtat, ministre d®l®gu®, ministre 

sans portefeuille, ministre conseiller, etc.) 
37 5 3 45 

Réduire le nombre de Ministres, de 

Ministre dôEtat etcé , avec des 

choix reposant sur lô®thique, 

lôexp®rience, la vertu (Rufisk) , 

Cela peut affaiblir le Président et 

bloquer lôaction du 

gouvernement(Sédhiou), 

Suppression des ministres dôEtat, 

délégué, ministre sans portefeuille, 

ministre conseiller (Thiés, Kanel) , 

pas de ministres politiques 

(Bignona), 

d.      confirmation des nominations des 

ministres par le parlement 
32 3 10 45 

A condition dôun retour au r®gime 

parlementaire (Rufisk) 

e.       limitation formelle du nombre de 

départements ministériels 
44 1 0 45 

25 (Rufisk), ça permet de 

rationaliser les 

ressources(Bignona), Pour des 

résultats efficients(Kanel) 

f.       suppression de la plupart des agences et 

leur incorporation dans les ministères 

appropriés 
45 0 0 45 

Permet dô®viter les doublons et les 

agences fictives 

  

DOMAINE 4  : ADMINISTRATION REPUBLICAINE ET GESTION DES DENIERS PUBLICS  

4.3- Points de vue sur les r¯gles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a.       la déclaration de patrimoine par les 

membres du gouvernement, les directeurs des 

services nationaux, les directeurs généraux des 

entreprises nationales et des établissements 

publics ou semi-publics, et les gestionnaires de 

deniers publics au début et à la fin de leur 

fonction. 

42 3 0 45 

Certains ont émis des réserves en 

jugeant inefficaces la méthodologie 

utilisée car aucun moyen de 

contr¹le nôest mis en place(Dakar), 

Cependant éviter des lourdeurs sur 

le comment (Kebemer),  

b.      lôappel ¨ candidature est généralisé et 

systématisé pour les emplois de haute direction 

dans la  fonction publique et le secteur 

parapublic. 

45 0 0 45 Pour éviter le clientélisme politique 

c.       la détermination de pourcentages 

minimum dans le budget national aux dépenses 

des secteurs de lô®ducation, la sant® et 

lôagriculture.  Corr®lativement, la fixation de 

plafond pour les dépenses de représentation des 

pouvoirs publics (présidence, primature, 

parlement) 

44 1 0 45   

  

DOMAINE 5  : SYSTEME ELECTORAL ET REPRESENTATI ON 

5.2. Points de vue sur les r¯gles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a.         Lô©ge requis pour °tre candidat ¨ lô®lection pr®sidentielle sera de :  

·         35-70 ans 15 2 1 18 

Comme Prophète Mohammed 

(PSL) (Goudiry), A  40 on a plus 

de maturité et lôargument des 

envoyés de Dieu a été évoqués ils 

sont pour la plus part été envoyé à 

partir de 40ans (Kebemer 

·         35-75 ans 4 1 2 7   
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ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot 
Extraits de Commentaires issus des 

synthèses départementales Accord Mitigé Désac 

·         Autres propositions (préciser et justifier): 8   1 9 

40-70;  40-75; 45-75 (Kebemer); 

40-65 (Kolda); 40-

70(Koumpentoum); 40-75 

(Rufisk); 40-45 (Ziguinchor); 40-

65 (Fatick) 

b.      introduire le second tour pour les 

élections législatives 
27 6 12 45 

maintient de mode dô®lection aux 

suffrages proportionnelles (Dakar), 

Revoir les problèmes de listes  

majoritaires (à Supprimer) et 

introduire la proportionnelle 

intégrale et voir le coût (Kébémer 

c.       fixer un nombre optimum de députés au 

Parlement  
40 3 2 45 

Imposer une indemnité de session 

au lieu du salaire (Diourbel), Mais 

suivre lô®volution de la population 

(Kébémer), 150Députés (StLouis) 

d.      nationalité exclusivement sénégalaise 

devrait-elle être exigée pour certaines fonctions 

de lôEtat (en plus de la fonction de Président de 

la République, où cela est déjà la règle) 

43 2 0 45 

Président seulement (Bounklg, 

Sédhiou), Souhaitable mais 

complexe et y réfléchir 

sérieusement(Kébémer),  

e.       La constitution doit garantir aux 

candidats indépendants la libre participation à 

tous les types dô®lection y compris locale 
43 0 2 45 

Introduire des mesures 

dôaccompagnement et revoir la 

caution à la baisse(Kébémer), 

Eviter les abus les partis 

politiques(Kolda)  Mettre des garde 

fou pour éviter tout dérapage 

(Sédhiou) 

f.       Les maires et présidents de collectivités 

locales doivent être élus au suffrage 

universel direct ? 
40 3 2 45 

Elire un bureau au suffrage 

universel (Bignona) 

Si oui, comment ?  
18     18 

  

·         comme têtes de listes   

·         séparément  4     4   

g.       La Constitution doit adopter un statut de 

lôopposition et consacrer un Chef de 

lôopposition 
39 2 4 45 

Voir en relation avec le mode de 

scrutin et prendre le nombre de 

voix exprimés obtenus et non sur le 

nombre de députés si la majoritaire 

est maintenue (Kébémer),  

h.      Vote des militaires et paramilitaires 31 5 9 45 

non leur vote peut être influencé 

(Dagana), Si le militaire ou 

paramilitaire ne peut-être élu  il ne 

doit pas être électeur (Kébémer), Ils 

doivent rester impartiaux (Kolda),  

i.        Parité pour toutes les fonctions 

électives ou pour certaines seulement (dans ce 

cas, lesquelles Lister les propositions dans la 

colonne « observations ») 

25 13 7 45   

j.        Suppression du cumul des mandats entre 

certaines fonctions exécutives et fonctions 

électives (maire et pr®sident de lôAssembl®e 

nationale, ministre et maire, ministre et 

président de collectivité locale, etc.) 

43 2 0 45   
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ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot 
Extraits de Commentaires issus des 

synthèses départementales Accord Mitigé Désac 

k.      Stricte limitation du cumul de mandats et 

du nombre de mandats successifs pour toutes 

les fonctions électives  
45 0 0 45 DEUX mandats (Kébémer, Kolda), 

l.        Impossibilité pour un proche parent du 

Président de la République de lui succéder 

immédiatement 
40 3 2 45   

m.    Représentation des Sénégalais de 

lôext®rieur au Parlement 
41 3 1 45   

n.      Remboursement par lôEtat des d®penses 

des cinq (ou plus ou moins) premiers partis 

politiques (sous r®serve quôils aient recueilli au 

moins 10% des suffrages exprimés dans les 

élections présidentielles, législatives ou 

municipales) et sur la base de la présentation 

des comptes annuels certifiés par les 

Commissaires aux comptes indépendants et 

vérifiés par la Cour des comptes 

37 5 3 45   

  

ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot Commentaires 
Accord Mitigé Désac 

5.4- Points de vue des citoyens sur la nécessité ou non de créer de nouveaux organes de représentation ou 

régulation ou renforcer certaines 

a.       une autorité indépendante, ayant notamment pour 

fonctions, ¨ lôexception du contentieux juridictionnel, la 

pr®paration et lôorganisation des consultations ®lectorales 

et référendaires, la gestion des listes électorales, les 

affaires concernant la vie et le fonctionnement des partis 

politiques et la tenue des concertations entre les acteurs 

du jeu politique pour assurer des élections ouvertes à tous 

les candidats et non entachées de fraude . 

43 1 1 45   

·         Ladite Autorit® dispose de lôadministration 

territoriale et est dot®e dôune ind®pendance et dôune 

autonomie de fonctionnement vis-à-vis du Gouvernement 

et de tout groupe de pression. 

41 1 3 45   

b.      une autorité chargée du pluralisme médiatique, 

organisme de régulation des médias, y compris ceux du 

service public, doté de pouvoirs et de moyens de sanction 

réels.  Il est composé de membres choisis parmi les 

membres d®sign®s par les organes dôaffiliation.   

44 1 0 45   



 

 
6 

 

ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot Commentaires 
Accord Mitigé Désac 

c.       un haut conseil des collectivités locales (HCCL), 

qui a pour mission dô®tudier et de donner un avis motiv® 

sur toute politique de développement local et régional. Le 

haut conseil des collectivités locales peut  faire des 

propositions au Gouvernement pour toute question 

concernant lôam®lioration de la qualit® de la vie des 

citoyens ¨ lôint®rieur des collectivit®s locales et la 

pr®servation de lôenvironnement. Ses membres sont 

désignés par les élus des CL. Le Gouvernement est tenu 

de saisir, pour avis conforme, le haut conseil des 

collectivités locales pour tout projet de lois relatif à la 

création, à la modification des limites, au fonctionnement 

ou à la dissolution de collectivités locales 

45 0 0 45 

Coopter dans le haut 

conseil des associations de 

développement qui 

îuvrent dans le terroir 

(Kébémer), 

d.      un conseil repr®sentatif des s®n®galais de lôext®rieur, 

qui est saisi par le Gouvernement ou le Parlement sur 

toutes les lois ou dispositions réglementaires touchant la 

condition de vie des sénégalais de lôext®rieur et leur 

réinstallation au retour. 

43 0 2 45   

e.       un organe de lutte contre la corruption dot® dôun 

pouvoir dôauto-saisine et dôun pouvoir dôaction directe en 

justice, composé de personnalités indépendantes choisies 

par leurs organes respectifs dôaffiliation.  

45 0 0 45   

  

DOMAINE 6  : DIALOGUE SOCIAL  

6.2- Points de vue des citoyens sur la nécessité ou non de créer de nouveaux organes de représentation ou 

régulation ou renforcer certaines 

a.       Un nouvel organe à la place du CNDS (Comité 

National du Dialogue Social) avec des fonctions et/ou 

compétences renforcées  
37 2 6 45   

  

DOMAINE 7  : COLLECTIVITES LOCALES  

ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot Commentaires 
Accord Mitigé Désac 

7.2- Points de vue des citoyens sur les règles proposées par les porteurs dôenjeux 

a.       transformation de toutes les 

communautés rurales en « 

communes » (Communalisation) ? 

Et comment ? 

39 5 1 45 

En rapprochant beaucoup mieux les 

administrateurs des administrés (Bounklg) 

Avoir des communes de plein exercice, 

conservation des limites actuelles, larges 

concertations avec les populations(Diourbel ; 

Kébémer), Oui sôil nôy a pas de perte dôautorit® 

surtout sur la gestion du foncier et de 

lôallocation des terres pour la culture 

(Kédougou, Véling, Kanel, Kolda), Regrouper 

les collectivités locales à faibles ressources 

pour en faire de grands ensembles 

viables(Rufisk), rattacher différentes 

communautés rurales ayant les mêmes réalités 

éco-géographiques (Salémata, Sédhiou), Pour 

booster lô®conomie et donner plus dôautonomie 

aux collectivités(Ziguinchor) 

Si oui, comment ? 7       Délimiter les territoires avant communalisation, 



 

 
7 

ITEM  
DEPARTEMENT  

Tot Commentaires 
Accord Mitigé Désac 

(lister les propositions dans la 

colonne « observations ») 
  

hausses ressources humaines et financières 

Aucune suggestion (Goudomp), mesures 

dôaccompagnements (StLouis) 

b.      création de conseil 

départemental (conseil général)  
43 2 0 45   

c.       toute création ou extension 

de compétences ayant pour 

conséquence d'augmenter les 

dépenses des collectivités locales 

soit accompagnée de ressources 

déterminées par la loi ; 

45 0 0 45   

  

DOMAINE 8  : RELATIONS ENTRE Lô£TAT ET LES COMMUNAUTES RELIGIEUSES 

8.1- Points de vue des citoyens sur les r¯gles propos®es par les porteurs dôenjeux 

a.       lô£tat est neutre dans les 

affaires religieuses et 

confessionnelles, et il est 

équidistant par rapport aux 

communautés religieuses  

38 5 2 45   

b.      lôEtat ne doit pas intervenir 

dans les affaires religieuses et 

confessionnelles  et, inversement, 

les autorités religieuses ne doivent 

pas exercer dôemprise sur lôEtat 

36 7 2 45 

Pour une discrimination positive vis-à-vis de 

ces communautés(Bounklg) Cela Renforce la 

cr®dibilit® de lô®tat (Kolda), Intervention 

étatique en cas de besoin lié au maintien de 

lôordre public (Koumpentoum), Pour la 

cohésion sociale, la stabilité et la paix (Rufisk) , 

Sauf dans le cas où la sécurité du pays est mis 

en jeu (Sédhiou) 

c.       Lô£tat a le devoir dôassister 

les institutions religieuses de 

manière équitable, transparente et 

sans discrimination aucune, dans 

des conditions déterminées par la 

Loi et dans le strict souci de 

préserver et de garantir la paix 

sociale et lôunit® nationale 

41 4   45 

Cr®ation dôun minist¯re charg® des affaires 

religieuses, Aider sans discrimination et de 

manière transparente, Les citoyens ont émis 

lôid®e quôune subvention consid®rable doit °tre 

attribuée à ses chefs religieux dans la mesure où 

ils gèrent des structures sociales (Dakar), 

Assistance selon la taille de la communauté 

religieuse.(Koumpentoum) Aider sans 

discrimination et de manière transparente 

,(Sédhiou),Pour garantir la paix sociale ei 

lôunit® nationale (Kanel) 

d.      Lôenseignement religieux est 

dispens® ¨ lô®cole publique ¨ la 

demande des parents 
42 3   45 

Toutes les religions doivent être traitées au 

m°me pied dô®galit® (Bounklg), Augmenter les 

heures d'apprentissages et renforcer les daaras 

modernes (Kébémer), Aide à régler les 

probl¯mes de lôoffre et du choix (Kolda) Toutes 

les religions doivent être traitées au même pied 

dô®galit® (S®dhiou) , lô®cole ®tant le creuset des 

apprentissages doit prendre en compte le 

savoir-faire et le savoir-être 
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ANNEXE IV.B:  R®sultats Porteurs dõenjeux 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜƴǉǳşǘŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƧŜǳȄ όƘƻǊǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜ ǿŜōύ 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 

1. CONSTITUTION 
 

1. Consacre des domaines non révisables et des domaines révisables et, pour ces derniers, 
précise ceux qui sont révisables par voie référendaire ou par vote du Parlement SR 1% 

71 2 1 
 

2. Les domaines non révisables de la constitution sont :     
1) La République démocratique unitaire et décentralisée 71 0 3  
2) Le pluralisme politique, culturel et syndical 68 2 3  
3) Le nombre de mandats du Président 66 4 4  
4) La durée du mandat présidentiel 64 8 2  
5) Les principes de concertation et de participation des citoyens à la gestion des affaires 

publiques 
66 4 4  

6) Les principes de responsabilité et de reddition des comptes de la part des autorités 
publiques 

67 2 5  

7) [ŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŞƭǳǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł 
leur entrée et à leur cessation de fonction 

63 7 4  

8) [ΩƻǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴƛǘŞ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ  69 1 4  

9) Les dispositions relatives aux révisions constitutionnelles     

3. Les domaines révisables par voie référendaire obligatoirement sont :     
1) La Charte des Libertés et de la démocratie 64 6 4  
2) Les institutions de la République, 65 5 4  
3) ƭŜǳǊǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎ 65 6 3  
4) Les symboles de la République ainsi que les sceaux et armoiries 64 5 5  
5) Les principes généraux du système électoral et des modes de scrutin 67 4 3  

4. Les Domaines soumis au vote du Parlement : 
- Tous autres domaines non concernés par ceux cités ci-dessus ; la règle de décision étant 

la majorité qualifiée de deux tiers des membres du Parlement. 

68 1 5  

5. Confirme que ƭŀ  ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ǇŜǳǇƭŜ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ǉǳƛ ƭΩŜȄŜǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
conditions et selon les modalités prévues par la Constitution. Nulle partie du peuple, nulle 
instituǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƻǳ ƴǳƭ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǉǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛent au 
peuple. 

70 4 0  

6. reconnait au peuple ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ 
dans les conditions déterminées par une loi organique 

65 5 4  



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
7. [Ω;ǘŀǘ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻnnement de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
personnelles. 

73 1 0  

8. Edicte que la concertation avec les secteurs concernés de la nation est une obligation pour 
ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŞƻrientation des politiques publiques. 

66 5 3  

9. institue une Charte des libertés et de la démocratie Gage de notre attachement aux libertés 
publiques, à une justice équitable, à la démocratie, à des élections sincères et transparentes, 
et à la bonne gouvernance. 

70 1 3  

10. affirme qu’outre les droits et recours devant les juridictions compétentes, tous les citoyens 
ƻƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘϥŀŘǊŜǎǎŜǊ ŘŜǎ ǇŞǘƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ƻǳ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƭΩƛƴƛǉǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎion de justice, les actes illégaux ou les abus 
de pouvoir. 

69 3 2  

11. pose que ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ également à un nombre donné 
ŘΩŞƭŜŎǘŜǳǊǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎΦ ¦ƴŜ ƭƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de cette disposition. 

58 14 2  

12. Pose ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ. 64 4 6  

13. Confirme que ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ Řǳ ƳşƳŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ǎΩƛƭǎ 
répondent aux critères requis. Ils sont nommés dans les conditions déterminées par la loi. 
Seule la nomination de membres des cabinets du Président de la République, du Premier 
aƛƴƛǎǘǊŜΣ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ Ŝǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ Ł ŎŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜΦ 
Leur nombre est fixé par décret publié au Journal officiel. 

68 4 2  

 14. Réaffirme ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎ  Ŝǘ ŎƻƴŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎƻƴ 
équidistance par rapport aux communautés religieuses 

66 7 1  

15. Garantit la liberté de culte à tous dans la paix sociale 68 2 4  

  
3. EXECUTIF 

 
 

 
 

A. PRESIDENT 

 La Constitution dispose que:  

16.  Le Président de la République détermine la politique de la nation. Il est le garant de 
ƭϥƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭϥƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ de la paix 
(NB : si votre réponse est « oui », ne pas répondre aux questions 41 à 45). 

60 12 2  

17.  Il assure, par son arbitrage et par sa médiation, le fonctionnement continu et régulier 
des institutions. Le Président de la République est responsable de la Défense nationale. 
Il préside le Conseil Supérieur de la Défense Nationale et le Conseil National de Sécurité. 
Il est le chef des armées. 

69 2 3  

2. GOUVERNANCE 
DEMOCRATIQUE 



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
18.  Le Président de la République n'est responsable des actes accomplis dans l'exercice de 

ses fonctions qu'en cas de haute trahison. Il y a haute trahison lorsque le Président de la 
République est reconnu coupable de faits constitutifs de violations de son serment, est 
reconnu auteur, coauteur ou complice de violations graves et caractérisées des droits 
de l'homme, de malversaǘƛƻƴǎΣ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƻǳ ŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛǘŜΣ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Parlement statuant au scrutin secret, à une majorité qualifiée des membres le 
composant (à déterminer). 

63 6 4  

19.  La majorité requise pour la mise en accusation du Président de la république par le 
Parlement est de (préciser votre choix) : 

a) trois cinquièmes 
b) deux tiers 
c) trois quarts 

    

28 41 3  
24 45 23  
16 52 4  

 Le Président de la République mis en accusation est jugé par  (préciser votre choix) : 
a. la Haute Cour de Justice 
b. une juridiction autre, à déterminer 

    

20.  59 14 1  

 14 59 1  

21.  La destitution est prononcée par la juridiction compétente qui statue dans un délai d'un 
mois, à bulletins secrets.  Sa décision est d'effet immédiat. 

65 4 5  

22.  le Président de la République est élu au suffrage universel direct et au scrutin 
ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Ł ŘŜǳȄ ǘƻǳǊǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŞƭǳ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ 
fois. 

65 8 1  

23.  Tout candidat à la Présidence de la République doit être exclusivement de nationalité 
sénégalaise, jouir de ses droits civils et politiques, être âgé de 35 ans au moins et de 75 
ans au plus le jour du scrutin. ¢ƻǳǘŜ ŦŀǳǎǎŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Şƭǳ ǎǳǊ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛǾité 
de sa nationalité sénégalaise entraîne ipso facto sa déchéance prononcée par le juge 
constitutionnel saisi dans des conditions prévues par une loi organique, et une nouvelle 
élection est organisée. 

58 13 2  

24.  Le Président de la République nouvellement élu fait une déclaration écrite de 
patrimoine déposée auprès du juge constitutionnel. Il en fait de même en fin de 
mandat. Ces déclarations sont soumises à vérification par la Cour des comptes qui 
ǎŀƛǎƛǊŀ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ 
justifiées. 

65 7 1  

25.  5ǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ŀǳŎǳƴŜ 
fonction dirigeante dans un parti politique ni appartenir à toute autre association. 

61 13 0  



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
Toutefois, il a la faculté de demeurer membre d'académies dans un des domaines du 
ǎŀǾƻƛǊ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘΦ 

26.  Le Président de la République ne peut ni participer à une campagne électorale, ni faire 
ǇǊƻǇŀƎŀƴŘŜ ƻǳ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƻǴ il 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘΦ 

68 6 0  

27.  ¦ƴ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ 
présidentielle suivante. 

59 11 4  

28.  A la fin de son mandat, un membre de la famille du Président de la République 
(ascendant, descendant, collatéraux, au premier degré, conjoint) ne pourra être 
candidat à sa succession. 

52 21 1  

29.  Le Président de la République nomme aux emplois civils et militaires déterminés par la 
loi. Une loi organique détermine les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination 
du Président de la République peut être, par lui, délégué pour être exercé en son nom. 
!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴƻƳƳŜ 
ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩ9ǘŀǘ-major général des armées, le Haut Commandant de la Gendarmerie 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ-ƳŀƧƻǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ŘŜ 
la marine. Sur proposition du premier Ministre, il nomme aux autres emplois militaires. 

59 14 1  

30.  Le Président de la République nomme le Médiateur de la République, le Président du 
Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ tƭǳǊŀƭƛǎƳŜ aŞŘƛŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ 
autorités autonomes ou indépendantes du Gouvernement. 

61 11 1  

31.  Le Président de la République attribue les ordres et les distinctions de la République. 70 2 1  
32.  Il a le droit de grâce après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature. 63 7 4  
33.  Le Président de la République peut, après avoir recueilli l'avis du Premier Ministre et du 

Président du Parlement, prononcer, par décret, la dissolution du Parlement lorsque 
celui-ci adopte une motion de censure contre le Gouvernement ou lui refuse sa 
confiance deux fois en douze mois et pour toute autre raison empêchant le 
fonctionnement normal des institutions. 

63 6 5  

34.  Le Président de la République, sur proposition du Premier Ministre et après avoir 
recueilli l'avis du Président du Parlement et de la Juridiction constitutionnelle, peut 
soumettre à référendum tout projet de loi relatif aux pouvoirs publics, aux droits et 
libertés. 

67 6 1  

35.  Le Président de la République soumet au référendum des projets de lois 
constitutionnelles, après avis du Parlement. 

63 6 5  



 

 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
  La Constitution dispose que:   Observation / argument 

 
B. GOUVERNEM

ENT 
 

36.  La qualité de membre du Gouvernement est incompatible avec un mandat 
parlementaire et toute activité professionnelle publique ou privée rémunérée. Cette 
qualité est également incompatible avec la fonction de Président de Conseil régional, de 
Maire ou de Président de Conseil rural. Les modalités d'application de cette disposition 
sont fixées par une loi organique. 

66 7 1  

37.  Le nombre des membres du Gouvernement ne peut dépasser vingt-cinq. 35 35   4 
38.  Après sa nomination, le Premier Ministre fait sa déclaration de politique générale 

devant l'Assemblée nationale. Cette déclaration est suivie d'un débat qui donne lieu à 
un vote de confiance. 

67 6 1  

39.  Le Premier ministre choisit en consultation avec le Président de la République les autres 
membres du Gouvernement. Les membres du Gouvernement sont nommés par décret 
du Président de la République. 

68 3 3  

40.  Nul ne peut être Premier ministre pendant plus de dix années de suite, ni plus de quinze 
années au total. 

51 21 2  

41.  Le gouvernement  détermine la politique de la nation (si votre réponse est « non », allez 
à la question 46.) 

10 1 1  

42.  [Ŝ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ ŀǎǎǳǊŜ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 10 0 1  
43.  Le Premier Ministre, en consultation avec le Président de la République,  fixe les 

attributions des Ministres. 
9 1 1  

44.  Il dispose de l'administration et de la force publique. Il peut recourir à la force armée 
dans les conditions déterminées par la loi. 

7 3 1  

45.  Sur proposition du ministre concerné, le Premier ministre nomme aux emplois civils à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ 
de la Constitution. 

10 0 1  

46.  Le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement sont pénalement 
responsables des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et qualifiés crimes 
ou délits au moment où ils ont été commis. Ils sont jugés par la Haute Cour de Justice. 

66 3 5  

 47.  Le Premier Ministre, les autres membres du Gouvernement, les Directeurs nationaux et 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ haut rang et les gestionnaires de biens 
publics nommément désignés par la loi, sont tenus de faire une déclaration écrite de 
patrimoine déposée auprès du juge constitutionnel en début et en fin de fonction. Ces 
déclarations sont soumises à vérification par la Cour des comptes qui saisira la 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘǊƻǇ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ 
justifiées. 

62 10 2  



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
  

 
 
4. PARLEMENT 

 

 La Constitution : oui Non  Observation /  
48.  Consacre un Parlement monocaméral (l'Assemblée nationale) 39 31 4  

49.  5ƻƴƴŜ ƳŀƴŘŀǘ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻǘŜǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜȄŞŎǳǘƛŦ Ŝǘ 
évaluer les politiques publiques. 

68 3 3  

 La constitution dispose également que :     
50.  Les députés sont élus au suffrage universel direct 

- au scrutin majoritaire à un tour 
 

21 
 

53 
 

0 
 

-  - au scrutin majoritaire a deux tours 14 58 2  
-  - Au scrutin proportionnel de liste. 16 57 1  
-  - Au scrutin mixte 35 38 1  
 NB :  Une loi organique détermine les conditions dans lesquelles les candidats 

indépendants participent au scrutin proportionnel. 
    

51.  Le Président du Parlement est élu pour un mandat couvrant la législature. 62 8 4  
52.  Tout député qui démissionne, en cours de législature, du parti ou de la coalition de 

ǇŀǊǘƛǎ ƭΩŀȅŀƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ Ŏandidat est automatiquement déchu de son 
mandat.  La démission doit être librement exprimée et dûment constatée par la 
juridiction constitutionnelle  saisie par le Bureau  du Parlement. 

63 11 0  

53.  Le député qui est exclu de son parti ou de la coalition de ǇŀǊǘƛǎ ƭΩŀȅŀƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛΣ ǎƛŝƎŜ 
comme non inscrit au sein du Parlement. Il ne peut, en aucun cas, s'affilier à un autre 
groupe parlementaire au cours de la législature. En cas de contestation, le juge 
constitutionnel est saisi dans les conditions prévues par une loi organique. La même 
ǊŝƎƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇǳǘŞ Şƭǳ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳƛ ǎƛŝƎŜ ŎƻƳƳŜ 
ƴƻƴ ƛƴǎŎǊƛǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘǳǊŜΣ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ǎΩŀŦŦƛƭƛŜǊ Ł ŀǳŎǳƴ ǇŀǊǘƛ ƻǳ 
coalition de partis. 

57 16 1  

54.  Un député ne peut effectuer plus de trois mandats consécutifs au Parlement. 48 25 1  
55.  Le nombre de vice-présidents du Parlement ne peut excéder cinq, celui de secrétaires 

élus quatre et celui de questeurs deux ; le nombre de commissions permanentes ne 
peut excéder dix ; 

58 16 0  

56.  Les fonctions incompatibles de questeur et de président de la commission de contrôle 
ne peuvent être occupées par des députés appartenant au même parti ou à la même 
coalition de partis. Idem pour les fonctions de président et de rapporteur de la 
commission des finances. 

62 11 1  



 

 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
 57.  Par la loi de règlement, le Parlement constate les résultats financiers de chaque année 

ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŜΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞvisions de la loi 
de finances de l'année écoulée. Pour le contrôle de l'exécution des lois de finances, le 
Parlement est  assisté par la Cour des Comptes, chargée de toutes enquêtes et études 
ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ǉǳōƭƛǉǳes. 

68 3 3  

58.  L'initiative des lois appartient concurremment 
- au  Président de la République, aux députés et aux citoyens  (selon les critères 

définis plus haut dans le domaine « gouvernance démocratique », n° 11) 

 
61 

 
12 

 
1 

 

 - au Gouvernement, aux députés et aux citoyens (selon les critères définis plus haut 
dans le domaine « gouvernance démocratique », n° 11) 

 
50 

 
21 

 
 3 

 

59.  Le Président de la République, le Premier Ministre, les ministres et les députés ont le 
droit d'amendement. 

61 6 7  

60.  En dehors de ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
députés sont recevables lorsqu'ils sont accompagnés d'une proposition de recettes 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜǎ ƻǳ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎΦ 

69 3 2  

61.  Les députés peuvent déposer des propositions et amendements dont les effets sont 
ŘƛŦŦŞǊŞǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞΣ ƭŜ 
gouvernement est tenu d'inscrire les crédits nécessaires à la loi de finances suivante. 

70 2 2  

62.  Quinze jours de séance par mois sont réservés par priorité, et dans l'ordre que le 
Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription 
à l'ordre du jour. Sept jours de séance par mois sont réservés par priorité et dans l'ordre 
fixé par le Parlement au contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des 
politiques publiques. Deux jours de séance par mois sont réservés à un ordre du jour 
arrêté par le Parlement à l'initiative des groupes d'opposition et des députés non-
inscrits. Un jour de séance par quinzaine au moins, y compris pendant les sessions 
extraordinaires, est réservée par priorité aux questions des députés et aux réponses du 
Gouvernement. 

68 4 2  

63.  Le Parlement peut provoquer la démission du Gouvernement par le vote d'une motion 
de censure ou par le rejŜǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΦ 

66 2 6  

 
 
 
 
 
 

 La Constitution : oui Non SR Observation 
 a). décide de ƭΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜ Ŝƴ /ƻǳǊ ŘŜ /ŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘύ 
53 17 4 

 

64.  
b). maintient la Cour suprême dans sa forme actuelle. 27 43 4  



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
5. POUVOIR 

JUDICIAIRE 
65.  dispose que : 

a. [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ƧǳƎŜ en premier et dernier ressort de l'excès de pouvoir des 
autorités administratives ; 

 
49 

 
14 

 
11 

 

b. [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ƧǳƎŜ en dernier ressort ŘŜ ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜ pouvoir des autorités 
administratives 

39 23 12  

66.  dispose que la Cour de Cassation apprécie la légalité des jugements et des arrêts rendus 
en dernier ressort par les cours et les tribunaux 

61 6 7  

67.  a) consacre ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ǝardienne de la Constitution, en 
lieu et place du Conseil Constitutionnel actuel. 

59 9 6  

b) décide ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭǳƛ 
reconnait deux types de compétence : 

1) contrôle de la loi et juge électoral 
2) les fonctions dévolues à la haute Cour de justice (à supprimer dans ce cas de 

figure) 

 
51 

 
13 

 
7 

 

22 38 7  

68.  dispose que le nombre de membres de la Cour constitutionnelle est fixée à : 

¶ 7 membres 

28 43 3  

¶ 9 membres 43 28 3  
69.  consacre le principŜ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ 

constitutionnelle. Si oui, préciser les autorités désignantes. 
54 11 9 

 

70.  consacre ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƛƎƛƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  
Si oui, préciser les catégoǊƛŜǎ ƻǳ ŎƻǊǇǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

47 12 14  

71.  pose que Le Président de la Cour Constitutionnelle est nommé par le Président de la 
République pour un mandat de six ans dans les conditions prévues par une loi 
organique. 

52 15 7  

72.  Prévoit la démocratisation de la nomination aux hautes fonctions du siège et du parquet 
qui seront désormais pourvues par appel à candidature, en tenant compte des critères 
définis dans le statut de la magistrature. 

63 8 3  

 La Constitution  dispose en outre que: 
73.  La cour constitutionneƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ 
ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ  ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ Ł  ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
règlement intŞǊƛŜǳǊ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ 
le Parlement. 

68 3 2  



 

 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
 74.  La Cour des Comptes juge les comptes des comptables publics, Elle vérifie la régularité 

des recettes et des dépenses et s'assure du bon emploi des crédits, fonds et valeurs 
gérés par les services de l'Etat ou par les autres personnes morales de droit public. Elle 
Ŝǎǘ ŘŞǇƻǎƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ 
assure la vérification des comptes et de la gestion des entreprises publiques et 
organismes à participation financière publique. Elle déclare et apure les gestions de fait. 
Elle sanctionne les fautes de gestion commises à l'égard de l'Etat, des collectivités 
locales et des organismes soumis à son contrôle. 

70 2 2  

75.  Les rapports de la Cour des Comptes sont transmis au Président de la République, au 
Parlement et au Premier Ministre. Ils sont publiés. 

69 4 1  

76.  La Cour des comptes est tenue de saisir les juridictions compétentes de toute 
Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳŜ ŘŜǎ ŘŜƴƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ōƛŜƴǎ Ŝǘ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎŜƳƛ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

65 5 4  

 
77.  Le Conseil Supérieur de la Magistrature est présidé par :  

a. Le Président de la Cour constitutionnelle 38 29 7  
a. [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ 7 60 7  
b. Le premier Président de la Cour de Cassation 14 53 7  

78.  Le Conseil Supérieur de la Magistrature gère la carrière des magistrats et statue comme 
conseil de discipline des membres du corps 

67 2 5  

 79.  Şǘŀōƭƛǘ ǉǳŜ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞŜ Ŝƴ ǳƴŜ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ 
ŘΩ9ǘŀǘΣ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ 
administratifs, financiers, techniques et de gestion et dont les rapports sont destinés au 
Président de la République, au Premier Ministre, au Parlement, à la Cour des comptes, 
ŜǘŎΦ /ŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǎΩŀǳǘƻǎŀƛǎƛǊ Ŝǘ ŘΩŜǎǘŜǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜΦ [Ŝ 
±ŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞ Ǉƻǳr sept ans non-renouvelables. 

61 9 4  

  La Constitution 
 
 
 
 
 
6. OPPOSITION 

PARLEMENTAI
RE 

80.  Institue ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Τ 44 4 26  

81.  consacre ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭŜŀŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ 
le Gouvernement et la minoritŞ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ [Ŝ ƭŜŀŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ƴŀƛǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǇŀǊ ƭΩŞƭŜŎǘƻǊŀǘ όƭŜŀŘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŦƻǊŎŜ 
politique du Parlement). Il doit être une personnalité officielle et doit avoir une place de 
choix dans le protocole républicain fixée par le décret sur les préséances. Le leader de 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ; il devrait 
ŀǾƻƛǊ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

65 7 2  



 

 

Domaine La Constitution : oui non SR Observation 
de sa mission. 

82.  dispose que : 
o au moins un poste de vice-président dans le Bureau du Parlement est réservé à 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 

o ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
proportionnelle en tenant compte du poids de la représentation parlementaire de 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
de la juridiction constitutionnelle saisie par un député. 
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7. DENIERS 

PUBLICS ET 
LIBERALITES 

 La Constitution : oui non  Observation 
83.  Définit ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ CƻƴŘǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 

natures, de manière à éviter les abus, les utilisations indues, etc., par ceux qui en 
disposent. 

 
61 

 
13 

 
0 

 

84.  Etablit que le Président de la République, le Premier Ministre, les autres membres du 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ 
haut rang et les gestionnaires de biens publics nommément désignés par la loi, sont 
tenus de faire une déclaration écrite de patrimoine déposée auprès de la Cour des 
Comptes en début et en fin de fonction. Ces déclarations sont soumises à vérification 
par la Cour des comptes qui saisira la juridiction ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ 
Ŝƴ ǘǊƻǇ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ƧǳǎǘƛŦiées. 

64 6 4 

 

85.  Définit des règles de gestion des cadeaux et biens offerts au Président de la République, 
au Premier Ministre, aux Ministres, aux fonctionnaires, aux officiels. 

60 13 1  

86.  institue un financement public des partis politiques, dans des conditions définies par 
une loi organique. 

62 8 3  

  
  La Constitution : 

8. SYSTEME  
ELECTORAL 

87.  garantit ŀǳȄ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ 55 19 0  

88.  garantit les mêmes droits aux partis politiques et aux coalitions de partis politiques, y 
compris à ceux qui s'opposent à la politique du Gouvernement en place. 

68 6 0  

  

 
 

9. DROITS ET 
LIBERTES 

 La Constitution dispose que: 
89.  ǘƻǳǘ ŎƛǘƻȅŜƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘƛƳŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩŀōǳǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ 

provisoire a le droit de saisir à tout moment le juge des libertés (ou la juridiction 
ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜύ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ǊŞǘŀōƭƛ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ  [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀōǳǎ Ŝǎǘ ǇǊƻǳǾŞΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ 

70 3 1  
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les conditions définies par la loi 

90.  ¢ƻǳǘ ǇǊŞǾŜƴǳ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ Řŝǎ ƭŀ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜΦ 66 3 5  
91.  Les jugements rendus à quelque niveau que ce soit doivent être obligatoirement 

motivés par le juge qui les prononce afin que les justiciables puissent connaître les 
fondements juridiques des sentences qui les concernent. 

71 0 3  

92.  ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭϥŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

73 0 1  

93.  ! ǘƛǘǊŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦΣ ƭΩ9ŎƻƭŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳent religieux aux élèves mineurs dont les 
parents ou tuteurs en expriment le souhait. 

63 9 2  

94.  ŎƘŀŎǳƴ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǎŜƭƻƴ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΦ [Ω;ǘŀǘ 
ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǘǊŀvail. 

69 1 4  

95.  [Ω9ǘŀǘ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΦ 69 4 1  

96.  Les personnes vivant avec un handicap ont le droit de participer pleinement à la vie de la 
Nation. 

72 1 1  

97.  [Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ƭƛōǊŜ ŜȄercice des droits des personnes 
ǾƛǾŀƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ƳƻǊŀƭΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 
marginalisation  et de la stigmatisation. 

73 0 1  

98.  Les personnes âgées ont droit à la reconnaissance de la Nation et à la protection sociale. 71 2 1  

99.  [Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǾŜƛƭƭŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ 
ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎΦ 

68 3 3  

  

 
 

10. DEVOIRS DES 
CITOYENS 

 La Constitution : 
100.  Prévoit un certain nombre de devoirs à la charge des citoyens, notamment : 

1. le devoir de respecter scrupuleusement la Constitution, d'accomplir ses devoirs 
civiques et de respecter les droits d'autrui. 

 
72 

 
1 

 
1 

 

2. le devoir de défendre la patrie contre toute agression et de participer Ł ƭΩǆǳǾǊŜ 
de développement économique et social de la Nation. 

68 1 5  

3. le devoir de respecter et de faire respecter le bien public. 69 0 5  
4. le devoir de remplir ses obligations fiscales 70 0 4  
5. le devoir de contribuer à la lutte contre la corruption 68 0 6  
6. ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ 
ŘΩǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 
nation et pour le développement durable au profit des générations présentes et 
futures. 

64 2 8  
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 La Constitution dispose que: 
 
 
 
 
 

11. ENVIRONNEMENT 
ET RESSOURCES 
NATURELLES 

101.  [ϥ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
l'environnement, de veiller à la préservation du patrimoine immobilier et des terroirs et 
ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ 

71 0 3  

102.  ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ όƻǳ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭύ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŞƎŀƭŜ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ΧƘŜŎǘŀǊŜǎ όƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ƭƛƳite 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜύΣ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ƻǳ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
publiées au journal officiel et portées à la connaissance du public, y compris les accords 
passés avec les bénéficiaires 

66 2 6  

103.  5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŘΩǳƴŜ 
ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŞƎŀƭŜ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŁΧƘŜŎǘŀǊŜǎ όƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜύ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ƻǳ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 
ƭƛŎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎΣ  ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƳƳƻŘƻ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƻƳƳƻŘƻΣ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŎƛŘŞŜ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ 
avec les collectivités locales concernées. Dans tous les cas, les dits-actes doivent être 
ǇǊŞŎŞŘŞǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
partagées avec les populations locales. 

64 2 7  

  

 
 
 

12. MEDIAS 
 

 La Constitution : 
104.  Consacre la création du Haut Conseil du Pluralisme Médiatique, organisme de régulation 

des médias doté de pouvoirs et de moyens de sanction réels. 
70 1 3  

105.  Edicte que les autorités compétentes doivent obligatoirement consulter le CNRA avant 
toute délivrance de fréquences. 

68 2 4  

106.  Garantit un accès équitable des partis politiques aux médias du service public et du 
secteur privé 

70 1 3  

107.  Affirme ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŜ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ 
de déontologie 

69 2 3  

  

 
13. LUTTE 

CONTRE LA 
CORRUPTION 

 

 La Constitution : 
108.  Renforce ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ [ǳǘǘŜ /ƻƴǘǊŜ ƭŀ /ƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƭŀ 

promotion et à l'effectivité de la transparence et de la bonne gouvernance dans la 
gestion des affaires publiques et qui dispose du pouvoir de saisine directe des 
juridictions 

69 2 3  
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14. CONSEIL 
CONSULTATIF 
DES 
SENEGALAIS DE 
L’EXTERIEUR 

                                       La Constitution institue : 
109.  ǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ  ǎŀƛǎƛ ǇŀǊ ƭŜ 

Gouvernement ou le Parlement sur toutes les lois ou dispositions réglementaires 
ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ 
Le Conseil Consultatif examine périodiquement la condition des sénégalais de 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƻǴ ƛƭǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀcité des services qui leur sont 
ǊŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ όŀƳōŀǎǎŀŘŜǎΣ ŎƻƴǎǳƭŀǘǎΦΦΦύΣ ŘŜ 
même que les conditions de leur retour éventuel et de leur réinsertion à leur retour 

67 1 6  

110.  a. les membres du Conseil Consultatif des ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǎƻƴǘ Şƭǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƻǘŜΦ 

62 5 7  

ōΦ ƭŀ  ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ 
désignation de ses membres sont fixées par une loi organique 

62 5 7  

 

15. AUTORITE DE 
REGULATION 
DE LA 
DEMOCRATIE 

                                       La Constitution met en place : 

111.  ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ 
contentieux juridictionnŜƭΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎ  
et référendaires,  la gestion des listes électorales, les affaires concernant la création, la 
vie et le fonctionnement des partis politiques et la tenue des concertations entre les 
acteurs Řǳ ƧŜǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ 
fonctionnement vis-à-vis du Gouvernement, dans des conditions prévues par une loi 
organique. 

60 7 7  

  

16. COLLECTIVITES 
LOCALES 

 La Constitution détermine que : 
112.  La fonction de Président de Conseil régional, de Maire ou de Président de Conseil rural 

est incompatible avec la qualité de membre du gouvernement. 
61 10 3  

113.  Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités locales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 

68 3 3  

114.  [ŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ  ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ  ŜƴǘǊŜ 
les collectivités locales de chaque catégorie. 

65 2 7  

115.  Les collectivités locales sont découpées  sur la base de critères de viabilité économique 
Ŝǘ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ [Ŝ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
ne peut être nullement fondé sur des considérations politiciennes. 

66 3 5  
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17. HAUT CONSEIL 
DES 
COLLECTIVITES 
LOCALES 

 La Constitution dispose que : 
116.  [Ŝ Ƙŀǳǘ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ όI//[ύ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴ 

avis motivé sur toute politique de développement local et régional. Le haut conseil  des 
collectivités locales peut  faire des propositions au Gouvernement pour toute question 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ  ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

66 4 4  

117.  Les membres du HCCL sont désignés par les élus des Collectivités locales 62 1 11  
118.  Le Gouvernement est tenu de saisir, pour avis, le Haut Conseil des Collectivités locales  

pour tout projet de lois relatif à la création, aux modifications, au fonctionnement ou à 
la dissolution de collectivités locales. 

64 1 9  

119.  Les membres du haut conseil  des collectivités locales assurent la représentation des 
collectivités locales de la République. Les conseillers nationaux sont élus pour cinq ans 
au  suffrage indirect, dans des conditions qui sont fixées par une loi organique. 

67 1 6  

120.  Le Président du haut conseil  des collectivités locales est élu par les conseillers nationaux 
pour cinq ans. 

68 1 5  

  

18. DISPOSITIONS 
FINALES 

 La Constitution dispose que : 
121.  La présente Constitution sera soumise au peuple par voie de référendum. 68 2 4  

19. DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES 

122.  Les dispositions de la présente constitution sont applicables immédiatement sauf dérogation spéciale. 
! ǘƛǘǊŜ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜΣ  ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ  est différée (le cas échéant, indiquer lesquelles) : 

 
 
 

 
 


